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INTRODUCTION 

Objet du rapport 

1. Le prEsent document a ~t' etabli l !'intention de la rEunion 

sous-rEgionale de suivi de Progra!llllle intitial int~grf de p~omotion 

industrielle dans le cadre de la D~cennie du dEveloppement industriel de 

l'Afrique (lDDA). 11 contient un programme opfrationnel d'acti~ns accElErEes 

pour la coop~ration sous-rfgionale des pays de l'Afrique de l'Ouest. Lors de 

son ftablissement, une assistance a ftE fournie au secr~tariat de la 

Conuuunautf Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) pour l'examen 

du programme et des projets i~itiaux ainsi que de leurs modalitEs d'exEcution. 

Port~e et te11eu-: du rapport 

2. Le premier chapitre rr~sente des renseignements d'ordre gfnEral sur la 

coopfration industrielle l l'fchelle sous-rfgionale. Le deuxi~me chapitre 

d~crit le programme initial intEgrf de promotion industrielle et les projets 

adoptEs l la ~funion Rous-rfgionale qui s'est tenue l Abidjan, en dfcembre 

1983. Le troisi~e chapitre fait le point de l'Etat d'ex~cution du 

prograrmne. Le quatri~me chapitre prhente dans ses grandes lignes un 

programme intEgri rEvisi de promotion industrielle, alors que le cinqui~e 

chaptire sugg~re une stratgie propre l acc~l~rer l'exfcution du programme 

rfvisi envisagi. Les annexes dEcrivent les crit~res de sflection de projets 

industriels moteurs l caract~re mu~tinational et sous-rfgional, l'~tat des 

projets du programme initial, ainsi que les profile de tous les projets du 

programme r~visE. 
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CHAPITRE I 

LA COOPERATION INDUSTRIELLE DANS LA SOUS-REGION 

Historique 

3. La pluspart des pays d'Afrique de l'Ouest ont acced~ a l'independance au 

cours des annees 60. Cet ~venement politique a ~te le principal moteur du 

developpement de la sous-region tout enti~re. Au lendemain de l'ind~pendance, 

le role de l'industrie en tant que principal agent de la realisation des 

aspirations en mati~re de developpement national, a aussi et~ generalement 

reconnu. Dans le~ differents pays, le processus d'industrialisation a 

necessit~ un vaste evantail d'activites economiques interessant les 

agro-industries, les industries manufacturi~res, les industri~s ext~Pctives et 

la batiment, ainsi que la mise er. place d'une infrastructure et d'institutions. 

4. Pl•·sieurs pays de la sous-region ne constituent pas seulement une entite 

geographique homog~ne ~ climat quasiment identique, mais ils ont aussi en 

cou;mun de nombreux traits historiques, culturels et demographiques. Du point 

de vue geographique, la sous-region peut etre divisee en deux: les pays sar.s 

littoral du Sahel et les pays c6tiers de la zon~ tropicale. Les 

caract~ristiques (vegetation, etc.) de chaque groupe et ses probl~mes ainsi 

que la dotation en facteurs de la sous-region peuvent etre source de 

complementarit~ et d'interdependance. 

5. En 1982, la sous-region comptait quelque 152,2 ~illions d'habitants: 

elle doit en compter 268 millions A la fin du si~cle. Elle represente done 

32 % de la population africaine, ce qui fait d'elle la plus peuplee des quatre 

sous-regions. En depit de la fiablesse relative de son pouvoir d'achat, ~ue 

population aussi nombreuse constitue - quel que soit le crit~re utilise - un 

march~ formidable. 

6. L'e~onomie de chacun des pays membres est dominee par une agriculture 

axee sur les cultures vivri~res. Le secteur a~ricole occupe environ 80 % de 

la population active de la sous-region. Quelques pays exportent du cacao, du 

caf~ et des arachides, a~nsi que des produits du bois, quelques-una sont aussi 

, 
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fortement tributaires de l'exportation de mineraux non transformes (minerai de 

fer, bauxite, petrole, diamants, or, uranium et mangan~se), qui soot leur 

principale source de devises. L'economie de la sous-region depend done 

presque exclusivement de la production de produits primaires et de leur 

exportation vt~s des pays develJppes. En depit de son r6le predominant, le 

secteur agricole est caracterise par une productivite relativement faible et 

la grande part faite aux cultures vivri~res a ~te pour beaucou? dans 

l'inegalite des progr~s enregistres au fil des annees. A quelques pays pr~s. 

l'agriculture n'a done pas imprime !'impulsion ne~essaire au developpement 

economique de la sous-region dont le taux de croissance demographique est l'un 

des plus eleves du monde. 

7. D~s leur accession A l'independance, la plupart d~s pays de la 

sous-region se sont empresses d'adopter des strategies industrielles fondees 

sur le remplacement des importations pour atteindre dans les meilleurs delais 

leurs objectifs de developpement. Pour donner effet A ces politiques et 

strat~gies, il leur a fallu importer la quasi-totalite des facteurs de 

production necessaires (machines, equipements et pi~ces de rechange, 

savoir-faire, ~ati~res premi~res et, dans une certaine mesure, main-d'oeuvre 

qualifiee), le volume des transferts de techniques proprement dits etant 

extr~mement r-·treint ou nul. Conformement Aces strategies f't eu egard A 

l'etroitesse relative des marches nationaux, les pays ont pris en r~gle 

generale un cerlain nombre de mesures pour proteger leurs industries 

naissantes. A ce titre, ils ont notamment dresse des obstacles tarifaires aux 

importations en provenance des pays limitrophes, impose des restrictions aux 

mouvements de capitaux et de main-d'oeuvre qualifiee et adopte des regimes 

fiscaux rigides. Dans un certain nombre de cas, il y a aussi eu des 

interventions directes de l'Etat. 

8. Pour adopter des politiques et strategies de remplacement des 

import.1tions, les pays se sor.t essentiellement referes A l'experience des pays 

deve~oppes caracterisee par une correlation etroite entre l'industrialisation 

et le developpeme~t econo~ique. Les prograaunes de developpement elabores au 

lendemain de l'independancc visaient done er. premier lieu l transformer 

(souvent l un rythm~ qui se voulait spectaculaire) des societes 

esuentiellement agricolea en ~conomiea reservant un r6le de premier lieu A 

l'industrie. A cet egard, l'industrialisation est consideree conune un moyen 
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non seulement d'~largir l'assise economique des diff~rents pays, mais aussi de 

provoquer des mutations structurelles profondes et d'~lever le niveau de vie 

dans les pays de la sous-r~gion. 

9. De par leurs caract~ristiques, ces strat~gies de remplacement des 

importations on touteiois suscite un repli des march~s nationaux sur eux-memes 

et une d~pendance marqu~e vis-A-vis de l'importation de mati~res premi~res 

semi-ouvr~es. Dans certains pays, le d~s~quilibre de la balance des paiements 

a entratn~ une penurie de devises n~cessaires pour importer des mat~riaux et 

fournitures destines l l'industrie. Dans d'autres pays, l'expansion de 

l'industrie a ete entravee par la croissance insuffisante de la demande, alors 

que les pays sans littoral se heurtaient en plus aux probl~mes poses par la 

hausse constante des frais d'importation des biens n~cessaires. Tous ces 

facteurs ont provoque une sous-utilisation massive des capacit~s de production 

existantes. 

10. Dans la sous-r~gion, le secteur industriel continue l ~tre caracteris~ 

par une industrie l~g~re fabriquant surtout des biens de consommation A valeur 

ajout~e restreinte ou nulle, la d~pendance marquee vis-A-vis de capitaux et de 

savoir-faire importes et les capacites de production relativement 

restreintes. La plupart des entreprises sont si petites, qu'il leur est 

impossible ou difficile de tirer parti d'~conomies d'echelle et de soutenir 

ainsi la concurrence des produits etrangers, m!me sur leurs marches 

nationaux. Les exportations d'articles manufactures semblent faire 

compl~tement d~faut. La pluspart des entreprises industrielles de la 

sous-r~gion (50 % voire ou plus) fabriquent des produits alimentaires, du 

tabac, de la bi~re et des textiles. Etroitement tributaires de machines de 

pi~ces de rechange, de mati~res premi~res et de produits semi-ouvres importh, 

elles n'instaurent pas ou presque pas de lia~1s avec les autres secteurs. 

11. Du point de vue operationnel, ces entreprises industrielles n'ont eu 

aucun lien stru~turel avec les ressources locales, et plus speciallement les 

produits primaires d'origine agricole. La plupart d'entre elles ont vite 

connu des dif f icultes dues l la contracrion des renr~~es de devises et l ld 

faiblesse des revenue et du pouvoir d'achat, qui n'autorisaient qu'une faible 

expansion Jes debouches. Quelques pays ont done adopti un certain nombre de 

mesures re•trictives qui limitaient par contrecoup ta circulation de 

l'information et des capitaux. 

, 
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12. Ces politiques et mesures avaient un autre effet n~gatif sur le volume 

des Echanges et l'ampleur de la cooperation industrielle A l'echelle de la 

r~gion. Par ailleurs. dans un certain nombre de cas. des projets faisant 

double emploi ont vu le jour. Limit~ par la faiblesse des revenus et du 

chiffre de la population. le marche national des diff~rentes pays est reste 

trop exigu pour rendre possibles la croissance et l'expansion escomptees des 

projets. La contribution du secteur industriel au processus de developpement 

sous-rEgional est done demeuree nEgligeable et a meme diminue. Le dEplacement 

de main-d'oeuvre des zones agricoles traditionnelles vers les centres urbains 

ou sont implantees la plupart des entreprises industrielles a eu des effets 

encore plus defavourables. 

13. Un fardeau supplementaire a ainsi ~te impose l l'~conomie des pays 

membres qui se soot vus obliges de mettre en place une infrastructure et des 

moyens de formation appropries. Ces derni~res annees, les difficultes ont ~te 

encore aggravees par le desequilibre de la balance des paiements et la penurie 

concomitante de devises necessaires pour payer les biens industriels importes, 

la depression economique mondiale, la hausse constante du prix des carburants, 

la secheresse et la desertification, surtout dans les pays sans littoral du 

Sahel, autant de facteurs qui, dans la plupart des pays de la sous-region, ont 

serieusement compromis la situation du secteur industriel. 

14. Comme on le voit dans le tableau 1, le secteur industriel n'a apport~ au 

cours des 15 derni~res annees qu'une contribution moyenne de 6 % l la 

formation du PIB de la sous-region. Ce chiffre est inferieur A la moyenne 

calculee pour la region dans son ensemble (7,3 %) et pour l'ensemble des pays 

les moins avances (7,5 %). En fait, selon les chiffres les plus recents, da 

la periode 1980-1983, est tombee de 6,5 % au cours de cette derni~re annee l 

5,91 en 198~. 
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1. Contribution du secteur manufacturier 

A la formation du PlB 

Nombre de 

pays 1970 1980 1983 1984 

Region Af rique 50 6,4 8,2 9,0 8,6 

Afrique du Nord 6 5,6 8,9 10,l 10,l 

Afrique ~~ l'Ouest lb 5,1 6,5 6,5 5,9 

Afrique du Centre 11 5,4 6,2 7,7 7,9 

Afrique de l'Est et Afrique australe 17 11,6 13,~ 12,7 12,3 

Pays exportateurs de petrole 9 4,2 6,4 7,7 7,7 

Pays les moins avances 26 6,8 8,2 7,6 7,4 

Source; CEA- Survey of economic and social conditions in Africa, 1983-1984. 

15. Si certains pays ont enregistre depuis 15 ans des succ~s mod~stes en 

mati~re industrielle, la production industrielle a en fait baiss~ dans la 

plupart des pays au cours des derni~res annees. Sur les 16 pays de la 

sous-region, lo!.1 continuent A figurer sur la liste, ~tablie par 

!'Organisation des Nations Unies, des 26 pays les moins avances de la region. 

Dans un certain nombre de ces pays, le revenu par habitant a en fait accuse 

une croissance negative au cours de la derni~re decennie. 11 ressort du 

tableau 2 que le taux annuel de croissance du secteur manufacturier est tombe 

de -4 % entre 1980 et 1983 ~ -10 % en 1984, ce qui represente un flechissement 

de plus de 100 %. En comparaison avec les chiffres calcules pour la region 

dans son ensemble (-1 %) et pour l'ensemble des pays les moins avances 

(-3,3 %), la situation de la sous-region de l'Afrique de l'Ouest semble 

reelle1Jent inquietante, d'autant plus que la phase preparatoire du programme 

de la Decennie s'est terminee en 1984. 

' l/ Sur un total mondial de 36, ces dix pays soot; B~nin, Burkina Faso, 
Cap-Vert, Cambie, Cuinee, Cuinee Bissau, Mali, Niger, Sierra Leone et 
Togo. 

• 
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2. Croissance annuelle du secteyr manufacturier 

dans les pays d'Afrique (1980-1984) 

(1980 - 1984) 1983 1984 

(en pourcentage) 

R~gion Af rique 1,5 1,6 -1,0 

Afrique du Nord 4,5 5,0 5,2 

Af rique de l'Ouest -4,5 -4,0 -10,7 

Afrique du Centre 7,0 8,4 -2,6 

Af rique de l'Est et Afrique australe -1,2 -0,3 -2,7 

Pays exportateurs de p~trole 3,6 3,7 -0,5 

Pays les mains avanc~s -1,7 -1,2 -3,3 

Source: CEA - Survey of economic and social conditions in Africa, 1983/84. 

Coop~ration sous-r~gionale 

16. Un certain nombre de mouvements d'integration se sont constitues dans la 

sous-r~gion pour faire face A ces probl~mes et redresser la situation. 

L'Afrique de l'Ouest est celle des sous-r~gions africaines qui poss~de le plus 

grana nombre d'accords multilateraux: ceux-ci ont etf conclus au niveau le 

plus ~lev~ et portent sur la coop~ration dans des domaines allant de la 

culture et de la d~fense A l'industrialisation et au commerce. La situation 

du secteur industriel telle qu'elle a ~te d~crite est suffisanunent 

contraignante et la proliferation d'organisations intergouverncmentales 

temoigne de la volonte politique de coop~rer. ~me les pays developp~s ont 

souvent montrf qu'en d~pit de leur richesse et puissance, aucun d'eux ne peut 

faire cavalier seul. Dans la sous-region, il ne s'agit pas, en premier lieu, 

de definir des domaines de cooperation eventuels, mais de faire en sorte que 

les accords de coop~ration en vigueur fonctionnent correctement. 

17. Le traite, signf l Lagos (Nigeria) en 1975, qui portait creation de la 

Commun~ute ~conomique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) a fte la 

manfestation la plus importante de la cooperation sous-regionale. Ce traite, 
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quL vLse A rendre le secteur industriel mLeux A meme de contribuer au 

processus de developpement de la sous-r,gion, d'finit les modalit's selon 

lesquelles doivent se poursuivre les efforts de cooperation au niveau de la 

communaute pour surmonter quelques-uns au moins des probl~mes rencontr,3 sur 

le plan national. Le trait~ distinyue les trois etapes ci-apr~s de la 

coop~ration industrielle A l''chelle sous-r,gionale: 

Echange d'informations sur les grands projets industriels; 

Harmonisation des mesrues de stimulation du developpement industriel 
et des plans de developpement; 

Echange de personnel, formation ~t projets communs. 

En outre, les articles 29 A 31 mentionnent 'galement les domaines ci-apr~s quL 

se pretent A une coop,ration industrielle A l'echelle sous-r,gionale; 

Echange de rapports d',tudes et de rapports sur la faisabil~t~ de 
projets, y compris les informations sur les partenaires ~trangers ou 
techniques; 

S~lection, promotion et financement communs des projets industriels; 

Mise en commun des ressources, harmonisation des politiques 
industrielles et ~change de plans industriels pour ~viter tout 
double emploi au gaspillage; 

Echange de personnel qualifie et promotion, le cas ~ch,ant, de 
mecanismes conunerciaux conununs. 

18. Le traite couvre aussi la coop~ration dans des domaines se rattachant au 

commerce, aux questions mon,taires et A l'infrastructure pour appuyer les 

entreprises industrielles au niveau communautaire. 11 englobe aussi le 

secteur des produits primaires, notamment d'origine agricole, et les 

transports. En intensifiant la coop~ration industrielle dans les domaines de 

la specialisation, de la complementarit~ et des economies d'echelle rendues 

possibles par la production en grande serie, de l'utilisation plus libre et 

plus rationnelle des ressources et des productions industrielles de la 

Conununaute ainsi que de l'acc~s A des marches plus ~tendus. 

19. Au niveau des organisations intergouvernementales, des efforts ont et~ 

deployes pour coop~rer dans les do~aines mentionnes dans ces articles. La 

Communautl economique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO), l'Autoritl du 

• 
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Liptako-Gourma, l'Union du fleuve Mano, le Secr~tariat permanent senegambien 

et d'autres organisations intergouvernementales s'interessant au developpement 

du secteur industriel ont tous participe A la selection, A la promotion et A 

!'harmonisation des politiques industrielles. 11 n'a cependant que peu de 

signes d'un echange sans entraves de personnel qualifie, de resultats d'etudes 

OU d'informations Sur des partenaires etrangerS OU techniques. 

20. Tous les 16 pays membres sont censes, du mo1ns en principe, de se 

conununiquer mutuellement les rapports concernant des projets industriels 

(et•Jdes de faisabilite, etc.) et entreprendre des etudes communes et des 

projets axes sur l'exploitation des ressources nationales. Cela implique bien 

entendu la libre circulation des biens et des services. Cette approche est 

tout A fait conforme A la ligne d'action adoptee par les organismes des 

Nations Unies, colllIDe l'ONUDl, ai~si qu'aux buts de la Declaration et du Plan 

d'action de Lima concernant le developpement et la cooperation industriels 

ainsi qu'au Progranune de la Decennie du developpement industriel de 

l'Afrique. Elle s'accorde aussi avec les objectit de la Convention de Lome 

(1974), que tous les pays de la CE~EAO ont signee. 

21. Le secr~tariat de la CEDEAO a dejA delicite plusieJrs secteurs 

industriels prioritaires, dont certains necessitent une cooperation avec 

d'autres organisations intergouvernementales. Pour l'action en faveur de ces 

secteurs, il a egalement sollicite le concours technique et financier 

d'organismes bilateraux ou multilateraux comme l'ONDUI et la Conununaute 

economique europeenne (CEE). Le Conseil des ministres de la CEDEAO (le 

cieuxi~me des organes directuers de la Comrnunaute), reuni ~Dakar, en novembre 

1979, a arr~te d'un conunun accord la liste des sous-secteurs prior~taires 

appelant une cooperation industrielle au niveau sous-regional. Ces 

sous-secteurs - b§timent et travaux publics, agro-industries, bois, siderurgie 

et petrochimie - ont par la suite fait l'objet d'echanges de vues sur !'action 

en faveur ~e l'industrialisation sous-regionale. Le Conseil a rccJnnu que ces 

industries pourraient, si e lle s beneficiaient d 'une promotion appr·1priee, 

instaurer les liens et creer les complementarites necessaires. Par la suite, 

la Conference des Olefs d'Etat e: de gouvernement de la CED~AO a decide en 

1983 d'adopter et d'appliquer un syst~me general de liberation des echanges de 

produits industriels originaires des Etats membres. En 1984, un projet de 
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protocole concernant la promotio11 des "entreprises communautaires"l/ a ~t~ 
signe par les pays membres de la CEDEAO. 

22. Au cours de la derni~re d~cennie, la CEDEAO a tente, a plusieurs 

reprises, d'accroftre le r6le des itldustries multinationals dans la 

sous-r~gion grace a des accords bilateraux OU multilateraux. A cot~ de la 

CEDEAO, l'Afrique de l'Ouest compte une bonne quarantaine d'autres 

organisations intergouvernementales, ce qui la classe au premier rang d~s 

sous-regions du continent. Ence qui concerne l'appartenance des diff~rents 

pays de la CEDEAO A ces organisations intergouvernementales sous-regionales, 

la situation s'etablit comme suit; 

Niger 25 Gambie 10 

Burkina Faso 22 Nigeria 10 

Sen~gal 20 Guinee 7 

Cote d'Ivoire 19 Sierra Leone 6 

Benir. 18 Qlana 5 

Maii 17 Liberia 5 

Togo 17 Guinee- Bissau 3 

Mauritanie 12 Cap-Vert 2 

Source; ECA proposals for strengthening economic integration in West Africa. 

Sans ~tre compl~te, la liste ci-dessus est revelatrice du puissant desir de 

cooperation bilaterale et multilaterale qui existe dans la sous-region. Le 

champ d'action de la plupart des groupements industriels est restreint et 

certaines organisations ont en fait dO reduire leurs activites, faute surtout 

d'un concours financier suffisant de la part des Etats membres interesses. 

2/ L'expression "entreprises communautaires" est couramment utilisee pour 
designer les entreprises et projets sous-r~gionaux de la CEDEAO, d~finis 
dans ce protocole. 
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23. En d~p1t de leur proliferation, les organisations intergouvernementales 

ne semblenc pas avoir r~ussi A jouer un role catalyseur dans le developpement 

de la sous-region. Une des raisons evidentes de cet etat de choses est que 

les activites men~es et les fonctions assurees par les organisations 

intergouvernem~ntales font sovvent double emploi ou se chevauchent. Etant 

donne que les liaisons ir.tersectorielles suiides et les complementarites sont 

indispensables pour le succes d'un projet industriel, une autre raison de 

cette carence reside sans doute dans la complexite des mesures A pr~ndr~ pour 

coordonner les deliberations et decisions et leur donner suite, d'autant plus 

que la plupart des organisations intergouvernementales manquent de ressources 

financi~res et humaines. 

24. Tout ce qui prec~de porte A croire que la volo~te d'intesifier la 

coop~ration industrielle existe. Une coumunaute d'Etats conune la CEDEAO doit 

cependant prendre des mesures plus concr~tes que jusqu'ici pour stimuler le 

developpement economique en acquerant un sens de l'inter-dependance plus a1gu 

que ne le donnent normalement rl'autres formes de cooperation internationale. 

11 existe auss1 des signes selon lesquels l'absence de progres est surtout 

imputable A des facteurs comme une volonte politique insuff isante et 

l'inadequation des moyens disponibles pour executer les decisions, ce dont 

temoignent notanunent une infrastructure industrielle et des institutions 

auxiliaires rudimentaires, l'abs~nce d'engagements concrets et d'efforts 

coordonnes pour surmonter quelques-uns au moins des problemes structurcls et 

politiques decoulant de !'action d'industrialisation nationale men~e depuis 

!'accession A l'independance. Les efforts que l'on fait actuellement pour 

accroitre le degre d'industrialisation de la sous-region grace A des actions 

au n1veau communautaire doivent tenir compte de ces facteurs. 

La Decennie du developpement industriel de l'Afrique (IDDA) 

2S. En proclamant les annees 80 Decennie du developpement industriel de 

l'Afrique, !'Organisation des Nations Unies et la Conference des Q1efs d'Etat 

et de gouvernement de l'OUA ont voulu souligner l'importance du developp~ment 

industriel pour la croissance economique rapide, la developpement general et 

le relevement du niveau de vie de la population africaine. Le programme de la 

Decennie, qui a ete adopte par les ministres africains de l'industrie et 

approuve par les Chefs d'Etat de l'OUA ainsi que par les organismes 
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deliberants de la CEA et de l'ONDUl, repose sur le pr1nc1pe de 

l'autosuffisance et du dev~loppement autocentre. 11 suppose que les pays ou 

sous-regions sont en premier lieu appeles a prendre les initiatives et A 

definir les stimulants necessaires pour donner une assise solide a une 

strat~gie de developpement integre propre A stimuler la croissance economique 

autosuffisante et autocentree. Pour resoudre les probl~mes complexes 

qu'implique ce programme, il faut faire preuve de determination, surtout au 

niveau national, puisque le succ~s ou l'echec du programme depend en dernier 

lieu des pays memes. 11 depend aussi de l'adoption d'une strategie de 

developpement industriel integ~e, articulee avec les autres secteurs ce 
l'economie et conforme aux aspirations et aux plans de developpement nationaux. 

26. L'ex~cution du programme suppose aussi une mobilisation et valorisation 

accrues des ressources nationales, une etroite cooperation a l'echelle 

sous-regionale et regionale, surtout pour ce qui est des questions relatives 

a~ coaunerce, aux transports, a la technologie et a la formation, et une 

assistance bilaterale et multilaterale substantielle des pays exterieurs a la 

region. 

27. Sur le plan natinnal, les pays doivent identifier des projets industriels 

et auxiliaires moteurs, tels qu'ils sont definis dans le progranune de la 

Decennie, et porter l'attention voulue a l'expansion de l'infrastructure 

materielle, aux mecanismes institutionnels, A la formation d'une main-d'oeuvre 

qualifiee, a la technologie, aux mati~res premi~res et autres ressources 

disponibles sur place. L'analyse exacte des besoins financiers et la creation 

de liens intersectoriels sont elles-aussi considerees comme prioritaires. 

28. Sur le plan sous-regional, il faut elaborer un progranune de 

complementarite industrielle de projets moteurs, qui prenne en compte la 

dotation en ressources et les possibliites d'actions communes, pour utiliser 

au m1eux les ressources - peu abondantes - disponibles pour les 

investissements et P.largir les debouches. Pour ce faire, il faut identifier 

des projets industriels moteurs susceptibles de debaucher sur la creation 

d'entreprieses industrielles mulitnationales auxquelles participeraient deux 

pays ou plus. La mise en place d'un syst~me d'information faciliterait la 

coop~ration intra-africaine nota1T1111ent dans les domaines de la formation, de 

l'energie, de l'harmonisation des echanges et de l'~limination des obstacles 
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commerc1aux. 11 faut avant tout renforcer les institutions sous-r~gionales 

existantes pour promouvoir la coop~ration indua~rielle au niveau sous-r~gional 

et stimuler les activit~s des organismes nationaux dans le secteur industriel. 

CBAPITRE Il 

PROGRAMME INITIAL IMTr.GRE DE PROMOTION lMDUSTRIELLE 

POUR L'APRIQUE DE L'OU&ST 

29. R~pondant A la n~cessit~ de promouvoir la coop~ration sous-r~gionale, un 

groupe d'experts s'est r~uni A Abidjan (Cote d'Ivoire) du 12 au 16 d~cembre 

1983 pour ~tudier la promotion de la coop~ration industrielle en Afrique de 

l'Ouest dans le cadre du programme de l'IDDA. La r~union etait organis~e par 

l'ONUDI, en coop~ration avec l'OUA, la CEA, la CEDEAO et le Gouvernement du 

pays hBte. Les experts ont adopt~ un programme initial int~gr~ de promotion 

industrielle (document 10/\.«;.409/3/Rev.l) pour le-,Jel ils ont s~lectionne des 

projets industriels prioritaires propres A resserrer la cooperation au n1veau 

sous-r~gional. lls ont egalement ~tudi~ les modalites d'ex~cution des projets 

retenus. 

30. Outre les Etats de la sous-region, les institutions et organisations 

suivantes s'etaient fait representer A la reunion; Banque africaine de 

d~veloppement (BAD), Centre r~gional africain de conception et de fabrica:ion 

techniques (CRACFT), Centre r~gional africain de technologies (CRAT), Banque 

centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO), Banque ouest-africaine de 

d~veloppement (BOAD), communaute economique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO), 

Communaut~ economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), lnstitut 

africain de d~veloppement economique et de planification (IADEP), Autorite 

pour le developpement int~gre de la region du Liptako-Gourma, Union du Fleuve 

Hano (UFH), Commission mixte nig~ro-nig~riane de coop~ration (CHNNC), 

Organisation commune africaine et mauricienne (OCAH) et Organisation pour la 

mise en valeur du Fleuve Senegal (OHVS). 
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Sous-secteurs moteurs prioritaires 

31. Le choix des projets A inclure dans le programme sous-regional a et~ 

dicte par la priorite A donner A ceux qui contribuaient, directement ou 

indirectement, A l'autosuffisar.ce de la sous-region en mati~re de production 

alimentaire, ainsi qu'~ ceux qui avaient des effets d'entra£nement en amont et 

en aval. A cet gard, et pour s'assurer un appui politique plus ferme, les 

experts ont voulu axer la strategie pour la sous-region sur les projets 

agro-industriels OU lies A l'agriculture qui avaient dejA et~ elabores par les 

organisations intergouvernementales. Cette strategie supposait que certains 

sous-secteurs complementaires qui fournissent les facteurs de production 

necessaires A ces projets soient tout aussi prioritaires. C'est ainsi que les 

experts ont retenu pour le programme integr~ les grands sous-secteurs suivants; 

(a) Agro-in~ustries 

11 fallait que les ressources aillent en priorite A ce sous-secteur 
pour que l'on puisse satisfaire les besoins essentiels des populations 
et progresser vers l'autosuffisance en reduisant les importations 
n~cessair~s A la production et en fournissant les facteurs de production 
disponibles sur place en quantites suffisantes. Le programme 
sous-regional prevoyait une transformation accrue des produits agricoles 
et une production et une utilisation accrues des engrais, pesticides et 
machines agricoles (pour favoriser la production agricole). 11 mettait 
egalement l'accent sur la necessite de creer les installations de 
transformation, entreposage et conservation voulues. 

(b) lndustrie metallurgique 

La sous-region est riche en mineraux metalliques et autres qui ne 
soot que partiellement exploites. Au mieux, les quelques mineraux 
exploites soot exportes tels quels ou A peine transformes. Ce 
sous-secte~r pourrait @tre l'une des principales sources de devises 
etrang~res et ~viter ~ la sous-region les depenses considerables qu'elle 
consacre actuellement A !'importation de toute une ganune des produits 
metalliques transformes. 11 pourrait aussi devenir la base d'industries 
de toute sorte productrices de biens destines A la consommation locale 
et A !'exportation. 11 n'est done pas surprenant que le developpement 
de ce sous-secteur soit affect~ d'un degr~ de prioriti elevei dans le 
progrdmme sous-regional, s'agissant en particulier des acieries et des 
industries du cuivre et de l'aluminium. Les experts ont aussi jugi tr~s 
important de recourir A la coopiration pour developper ces industries, 
etant donni le cout elev~ de la technologie en jeu et la necessit~ de 
s'assurer les marches voulus. 
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(c) Industries chimiques 

Lt programme sous-r~gional a mis er. relief la necessite de mettre 
en place les installations voulues pour la production de certains 
produits prioritaires, comme les engrais et les pesticides, sans 
lesquels il est impossible d'ameliorer les rendements agricoles, et 
d'autres produits chimiques et pharmaceutiques, en particulier ceux que 
l'on peut fabriquer A partir de ressources locales et extraits de 
plantes medicinales. lei encore, on a insiste sur la necessite de 
cooperer et de constituter des societes multinationales afin de pouvoir 
mobiliser des ressources dans toute la sous-region. 

(d) Industries mecaniques 

11 a paru essentiel de promouvoir les industries m~caniques qui 
favorisent le developpement des techniques et fournissent les machines, 
l'equipement, les pi~ces de rechange et les ensembles d'elements 
necessaries A toutes les activites economiques et sociales, dont 
notarmnent la mise en valeur des sources d'energie et le developpement 
des transports et communications. 

(e) Industries des materiaux de construction 

Ces industries qui satisfont des besoins essentiels comme le 
logement et la mise en place de l'infrastructure sont etroitement liees 
aux autres sous-secteurs de l'economie. Les experts ont done prevu avec 
le programme sous-regional la production accrue de certains materiaux 
strategiques cormne le ciment et ils ont mis l'accent sur la necessite de 
chercher A utiliser davantage les mati~res premi~res locales. 

32. L'accession A l'autosuffisance et Aune industrialisat~on 

auto-e11tretenue est l'idee-force qui a presid~ A la determination et A la 

selection des projets moteurs dans ces secteurs prioritaires. Tout projet 

ret~nu doit done viser la satisfaction des besoins nationaux essentiels, 

concourir au deveioppement des autres secteurs de l'economie et favoriser 

l'exploitation des moyens requis disponibles sur place. Bref, ils doivent 

pe1mettre d'utiliser efficacement toutes les ressources naturelles locales, 

etre fortement lies aux industries en place, etre createurs d'emplois et 

servir A diffuser les connaissances techniques. L'etablissement de liens et 

la complEmentarit~ sont des principes qu'il convient d'observer aussi bien au 

n1veau national qu'au niveau sous-regional. A longue ~che~nce, une politique 

allant dans ce sens doit non seulement favor~ser l'industrialisation, ma1s 

aussi accelerer la production 1 ocale d'apports necessaires aux autres secteurs 

et conduire A l'implantation progressive d'industries de biens d'equipement 

dans la sous-region. Les crit~res qui regissent la selection des projets 

sous-regionaux etudies et approuves A la r~union de Bangui et A l'execution 

desquels les ministres africains de l'industrie ont souscr;t, sont reproduits 

A l'annexe l du present document. 
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33. Les experts ont aussi examine assez en de~a~l le concept d'industrie 

motrice expose dans le Progralt!llle de la Decennie et l'ont incorpore 1 la 

strategie de base du programme initial. lls ont tenu compte de facteurs co111L1e 

l'existence de marches, de mati~res premi~res et de moyens Je formation, les 

possibilites de participation au capital et la presence de cadres de gestion 

- tout cela 1 l'echelle locale. lls ont aussi decide d'evaluer les projets 

retenus au regard tant de l'evolution des besoins et des priorites de la 

sous-,egion que de Programme de la Decennie. 

Strategie d'execution 

34. 11 convient maintenant de rappeler certaines des conditions d'execution 

du programme adopte l la reunion d 1 Abidjan, ~ui ont ete nettement soulignees: 

Determiner clairement les sous-secteurs ou domaines prioritaires. 
La faiblesse des ressources disponibles rend indispensable la 
selection et l'etablissement d'un ordr.e de priorite; 

Faire des etudes detaillees de preinvestissement et promouvoir 
1 1 investissement pour mobiliser les moyens de financer 
l'investissement necessaire l l'execution des projets. A cet 
egard, les experts ont souligne le role des institutions 
financi~res dans le financement ou la mobilisation de ces 
ressources; 

Accorder la priorite aux projets mis au point par les 
organisations intergouvernementales, car celles-ci ben~ficient 
d'un appui politique assez ferme; 

S'accorder sur un programme integre, realiste et bien articule, 
auquel doivent correspondre des propositions concr~tes concernant 
sa mise en oeuvre; 

S'agissant des pouvoirs publics, incorporer les aspects pertinents 
du programme dans les plans nationaux de developpement et creer 
des comites nationaux de coordination ainsi que des centres 
operationnels pourvus du personnel et des moyens financiers 
necessaires; 

Tenir compte du court et du long terme dans la preparation et 
l'execution du programme; 

S'agissant du pays dans lequel il a ete convenu de realiser un 
projet, jouer efficacement son role de chef de file; 

Intensifier les consultations entre pays, organisations 
intergouvernementales et dutres institutions sous-regionales 
interessees, pour aboutir 1 d~s negociations fermes sur chaque 
projet; 
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Encourager la participation du secteur priv~; 

Cr~er des m~canismes sous-rEgionaux (comitEs sous-r~gionaux et 
sous-sectoriels) pour suivre et ~valuer l'ex~cution du programme 
et des projets A tous les stades; 

S'agissant des organisations intergouvernementales, bien remplir 
le r5le crucial qu'elles doivent jouer dans la coordination et, en 
particulier, travailler en assocation avec la CEDEAO. 

CHAPITRE Ill 

EVALUATION DE L'RXEUCTION OKS Pila.JETS DU PllOGRAMHE 

INITIAL INTEGRE DE PROMOTION INDUSTRIELLE 

Le point sur les projets 

35. Le Programme initial inEgr~ de promotion industrielle pour l'Afrique 

centrale adoptE A la rEunion sous-rEgionale de dEcembre 1983 comportait 

35 projets d'investissement et 17 projets d'appui pour la mise en place des 

institutio~s et de l'infrastructure et pour la formation de la main-d'oeuvre. 

Au c~Jrs de la r~union meme, 10 projets suppl~mentaire ont ~t~ soumis, 

formul~s pour la plupart par des repr~sentants de pays et des organisations 

intergouvernmentales soucieux d'~toffer les projets int~ressatn leur pays ou 

leurs Etats membres. 

36. Le Programme initial int~grE de promotion industrielle pour 13 

sous-rEgion a aussi Et~ examin~ par la Commission de l'industrie, de 

l'agriculture et des ressources naturelles de la CEDEAO, A sa septi~me 

r~union, qui a eu lieu du 9 au 13 novembre 1984 (pr~s d 1 un an apr~s la rEunion 

d'Abidjan). La Commission a soulignE le rBle que le secrEtariat de la CEDEAO 

pouvait jouer dans le suivi et la coordination du programme. Halgr~ le grand 

nombre de projets que celui-ci comprenait d~jl, la Commission a rEaffirmE les 

recommandations de la r~union d'Abidjan et a appel~ le Secr~taire exEcutif de 

la CEDEAO A entrer en contact avec les Etats membres et l leur demander de 

soumettre de nouveaux projets A la Commission, l sa prochaine rEunion. 

37. La s~lection des projets l inclure dans le programme intEgrE a done ~tE 

envisagEe comme Ufi processus continu, la nombre de projets n'Etant apparenunent 
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pas limite. Plus que les crit~res de selection adoptes 1 la reunion d'Abidjan 

pour assurer la mise en oeuvre reussie du programme, il semble qu'aient 

prevalu des considerati~ns politiques et le desir de satisfaire tous les pays 

membres. La comreission a trouve beaucoup 1 redire au programme, par exemple 

les definitions des prOJets et les crit~res de selection lui ont paru 

insuffisants, et les dor.nees de base manquent en ce qui concerne les projets, 

eux-memes mal repartis entre les Etats membres. Elle a impute ces 

insuffisances au fait que ler. Etats membres n'ont pas. fourni !'information 

necessaire. Elle lcs 3 done appeles a donner les informations et chiffres de 

base indispensables. 

38. On trouvera 1 l'annexe 11 des details sur l'etat d'avancement de 

!'execution du programme initial. On peut constater que des efforts 

considerabl~s ont ~te deployes par chaque pays et chaque organisation 

intergouvernementale pour promc·cvoir !'execution des projets du programme 

initial. Cependant, ces efforts ont ete entraves par une serie de contraints 

aux niveaux national et sous-r~gional. 

Entraves 1 la mise en oeuvre du programme integre 

39. En depit des efforts deployes par les Etats membres et les organisations 

intergouvernemcntales de la sous-region, la mise en oeuvre du Programme 

initial integre de promotion industrielle pour l'Afrique de l'Ouest, dans 

!'ensemble, a tr~s peu progresse au cours de la periode ecoulee. Plusieurs 

raisous expliquen~ que les recommandations faites 1 la reunion d'Abidjan 

n'aient pas ete pleinement appliquee~. 11 y a lieu de noter que certains 

projets n'ont pas ete convenablemenL con~us avant d'etre lances. Bon nombre 

d'entre eux ont ete saumis sous l'implusion du moment, sans que l'on ait 

reflechi aux difficultes et aux incidences de leur execution. ~n consequP-nce, 

beaucoup de projets ne reposaient pas Sur les donnees OU les etudes de ~ase 

voulues. L? selection et le lieu d'implantati:n des projets obeissaient 1 des 

considerations autres qu'economiques. En outre, les communications entre les 

pays membres et les organisations intergouvernementales laissent beaucoup l 

desirer; il faudrait par consequent prendre des mesures pour ameloirer le 

dialogue entre pays et ~viter les temps mort•. Par ailleurs, ~me au niveau 

national, il faudrait am~liorer les coaaunication1 et la coordination entre 

les divers minist~res et autres organismes concernes. Enfin, la complexite 
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inh~rente CU proceSSUS de developpement industriel n'a pas permLS de realiser 

aisernent des progres majeurs a court terme. Alors que certaines contraintes 

pouvaient eff~ct~vement ~tre surmontees au niveau national grace a 

L'amelioration de la coordination et de l'harmonisation de l'action 

ministerielle, d'atures entraves etaient causees par la recession economique 

actuelle, comme l'atteste la chute de la part de l'industrie dans le produit 

interieur brut (PIB) des Etats de la sous-region, qui est passee de 6,5 Z en 

1980-83 a 5,9 % en 1984. 

40. D'une maniere genecale, au cours des dernieres annees, les strategies et 

politiques economiques et ir.dustrielles nationales ont durement subi le 

contrecoup d'un certain no~bre ou de la totalite des problemes suivants; 

Problemes tenant a la balance des paiements entrainant des 
penuries aigues de la quasi-totalite des facteurs de production 
industriels importes necessaires; 

Etroitesse des marches et impossibilite pour les produits 
industriels de soutenir efficacement la concurre~ce sur les 
marches etrangers en raison des couts eleves et du facteur qualite; 

Cout eleve de l'energie, en particulier du petrole; 

Secheresse prolongee qci avait reduit les activites dans le 
secteur agricole et detruit les rares sources locales d'intrants; 

Penuries alimentaires qui, a des degres divers, avait menace 
certains pays de famine; 

Crise due a la dette exterieure; 

Necessite de maintenir la stabilite politique; 

Gestion mediocre d'un secteur public r.egulierement plethorique, 
qui avait aussi touche des domaines qu'il valait mieux laisser au 
secteur prive. 

41. Les strategies et politiques adoptees n'etaient pas directement liees au 

programme sous-regional ou a ses objectifs. En verite, bien des politiques 

protectionnistes allaient a l'encontre des politiques sous-regionales 

convenues. Cependant. ~(ace a l'assietance des organisatio~s internationales 

competentes et a l'effet de rouleau compresseur qu'a eu la crise provoquee par 

la dette, bien des politiques et strategies s'orientaient rapidement vers des 

mesures de redressement plut5~ que d~ viser le developpement en cant que tel. 

Dans presque tou9 les pays, les politiques adoptees visaient a modifier la 
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structure de l'economie pour accentuer l'importance de !'agriculture et du 

developpement rural et axer le secteur industriel sur l'exploitation des 

res~ources plutot que sur le remplacement des produits d'importation. 

42. En depit de ce qu1 prec~de, la plupart des pays de la sous-region 

avaient pris des mesures progres A attirer les investissements reorienter les 

politiqaes industrielles, ajuster les budgets nationaux, adopter de nouveaux 

codes d'investissements et ameliorer la structure industrielle des pays en 

general. 

43. L'experieuce acquise au fil des ans a montre que le succ~s de ces 

mesures ne dependait pas de l'importance des avantages consentis; au 

contraire, l'exi$tence d'infra~tructure, des perspectives et un environnement 

ecomomiques d'ensemble, la rentabi 1 it~ potentielle d'un projet et, surtout, la 

stabilite du pays sont des attraits plus puissants. Les conditions de faveur 

offertes sous forme de protection peuvent, en derni~re analyse, engendrer 

l'inefficacite et la production de biens non comp~titifs. Malheureusement, 

seuls qu~lques pays avaient pris des mesures hardies pour rationaliser leur 

secteur productif afin de garantir une meilleure ef ficacite et une plus grande 

productivit~ industrielle; il avaient elabor~ des strategies de formation 

rapide de la main-d'oeuvre industrielle A tous les niveaux, en particuli~r 

pour la gestion. 

44. Bien que nombre de projets adopte A la reunion d'Abidjan aient figure 

dans les plans nationaux, il ne semble pas qu'il y ait eu par la suite des 

consultations entre les pouvoirs publics et les organismes nationaux de 

developpement concernes en vue d'integrer les projets dans les politiques et 

les strategies nationales de developpement. De plus, il est regrettable 

qu'aucune des mesures correctives formulees par la Banque mondiale ou le FMl 

dans certains pays de la sous-region ne mentionne explicitement le~ politiques 

et strategies sous-regionales ou n'en tienne suffisamment compte, pas plus que 

de l'etablissement de liens entre les divers sous-secteurs de la sous-region. 

Dans chaque cas, le point de vue restait strictement limit~ A l'economie du 

pays en cause tell, qu'elle apparaissait l l'epoque. 

4S. La depression economique qui frappe actuellement presque tous le@ pays 

de la ~ous-region ~tait aussi la principale ruison qui avait em~ch~ de 
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prendre rapidement les mesures propres A promouvo1r les projets indJstri~ls 

sous-r~gionaux. Pour certains pays, les fonds etaient tout simplement 

inexistants. Dans les pays frappes par la secheresse, la totalit~ des ma1gres 

ressources ~tait consacree A l'alimentation et. A l'agriculture. Dans 

d'autres, une plus grande priorite avait ete accordee aux projets nationaux A 

court tenne, sauf lorsque le pays concerne pcurrait etre assure des avantages 

provenant d'un programme sous-regional integre. 

46. Les considerations qui prec~dent ne servent qu'A souligner le fait que 

l'entrave la plus serieuse A l'execution du programme initial avait ete le 

manque de fonds. En effet, les pays A monnaies non convertibles eprouvaient 

d'enormes diff~cultes A attirer des investissements. Tandis que les 

institutions financi~res repetaient sans cesse qu'elles ne manquaient pas de 

tonds pour financer des projets vaibles, il avait ete reconnu que les 

organismes de financement devaient etre plus precis au moment de la definition 

des crit~res de selection et des categories de projets qu'ils etaient prets A 

financer, sans oublier de simplifier leurs r~gles et leurs prodedures de 

finacement qui sont tr~s souvent lourdes. 

Contraints au niveau sous-regional 

47. Au niveau sous-regional, un certain nombre de politiques et &trategies 

industrielles avaient ete adoptees sous les auspices de la CEDEAO. Elles 

avaient trait aux domaines prioritaires de la cooperation et de l'elaboration 

de projets; A la mise en place de structures nationales, conformement aux 

politiques adoptees; aux crit~res de selection de projets; au niveau de 

participation au capital social; A la mobilisation de la population en faveur 

de l'integration; enfin, A l'elaboration de programmes plus specialises 

portant sur la technologie, la formation et l'assistance technique. Elles 

visaient aussi les moyens de financement tires de sources specifiques et les 

fonds speciaux consacres aux tel~conununications. Les politiques poursuivies 

par d'autres communautes economiq~es de la sous-region, co1M1e la CEAO et 

l'UFM, portaient, A des degres divers, sur les memes domaines. La difference 

tenait l ce que les politiques et strategies de ces derni~res etaient d'une 

portee limitee et etaie11t axees sur les probl~mes et besoins specifiques de 

leurs Etats membres. Par exemple, elles visaient egalement la creation que 

les questions de finacement - y compris la mobilisation, A l'interieur et A 
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l'exterieur, de fonds pour le developpement, et la maitrise et la coordination 

de l'assistance technique - n'entraient pas totalement dans le champ des 

politiques et strategies adoptees par ia CEDEAO et certaines des autres 

organisations sous-regionales. 

48. L'orientation generale des projets adoptes par la CEDEAO et les crit~res 

de choix de ces projets (document C/DEC 5/5/83) visaient l'equilibre general 

de la region, l'accent ~tant mis sur la promotion de projets dans les pays 

membres peu avances. A cette fin, les Etats membres avaient et~ regroupes 

dans les categories suivantes; Groupe I (pays les moins avances) - Cap-Vert, 

Gambie, Guinee-Bissau, Burkina Faso, Mali, Mauritanie et Niger; Groupe II 

(pays peu avances) - Benin, Guinee, Liberia, Sierra Leone et Togo; Groupe Ill 

~pays plus avances) - Cote d'Ivoire, Glana, Nigeria et Senegal. Pour 

admirables 1ue puissent paraitre les intentions qui sous-tendaient cette 

politique, il importe de garder ses inciden~es A l'esprit, notanunent 

lcrsqu'ils s'agit de projets industriels sous-regionaux. Les pays du Groupe I 

ont, c'est le moins que l'on puisse dire, de maigres ressources, des marches 

etroits et une infrastructure qui ne permet pas l'implantation d'industries. 

Leur capacite d'absorption est done relativement faible. Le projet de 

production de sel propose pour le Cap-Vert en est une bonne illustration. Les 

institutions financi~res etaient tr~s desireuses d'apporter leur concours, 

mais apr~s l'ach~vement des etudes necessaires, il ~tait apparu que les 

installations portuaires existantes etaient insuffisantes pour l'execution du 

projet. Les couts supplementaires de reconstruction d'un port pour repondre 

aux besoins du projet etaient important~. Mais m~me si les fonds permettaient 

la construction des installations portuaires, le Cap-Vert risquait de se 

heurter aux probl~mes que poseraient leur entretien et leur modernisation. En 

suivant aveuglement la politique de la CEDEAO, on risquait par consequent d'en 

compromettre l'efficacit~ et de consacrer de maigres ressources ~ 

l'infrastructure et non A des depenses directement productives. Les pays peu 

avances avaient peut-etre avantaga A exploiter les services institutionnels et 

l'assistance directe en commun. 
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Contraints auxquelles font face les organisations sous-regionales 

de promotion de la cooperation indastrielle 

49. Dans ces conditions, il convient d'appeler !'attention sur une etude de 
31 . " l 1 • • • • d h f d IE d d la CEA- entrepr1se a in1t1at1ve es c e s tats et e gouvernement e 

la CEDEAO. Cette ~tude portait sur toutes les communau~es economiqu~s Pt 40 

autres organisations intergouvernementales de l'Afrique de l'Ouest. 

L'application de ses recoounandations contribuerait de fa~on substantielle a 

accroftre l'efficacite de la coop~ration economique dans la sous-region. 

50. 11 faut raffermir la structure et auFmenter les ressources des 

secretariats des organisations intergouvernementales, en particulier celles 

qui s'occupent du developpement industriel, pour que leurs prestations soient 

efficdces, tant en ce qui concerne l'administration qu'en ce qui concerne les 

services specialises. Peut-etre a-t-on trop tarde a creer au sein de ces 

secretariat& un departement de l'industrie bien dote en personnel et 

constituant une entite organisationnelle a lui seul. La crise economique 

mentionnee ci-dessus a durement touche ces organisations inter­

gouvernementales, car les Etats membres n'ont pas tous ete en mesure de faire 

face a la totalite de leurs engagements financiers. 11 s'agit l~ d'une 

contrainte particulierement grave puisque ces organisations manquent souvent 

de fonds dans le cadre de leurs bu~gets ordinaires, et que les inc, ·.tutions 

financieres ne financent que les projets presentes par les ~tats. 

51. Outre les organisations intergouvernementale~, uncertain nombre de 

dispositifs sectoriels ou bilateraux et mulitlateraux soot sans structure 

permanente et sans installations propres. Conune on l'a clit plus haut, ces 

organisations doivent ~tre reamenagees pour supprimer les goulots 

d'etranglement evi,ables, les doubles emplois et le gaspillage des rares 

ressources disponibles. La creation d'une association des organisations 

intergouvernementales et de !'Association des institutions regionales et 

sous-regionales de financement du devel~ppement en Afrique de l'Ouest avait 

ete un pas dans la bonne direction. Cependant, du fait de sa composition, la 

CEDEAO etait a l'evidence ~out indiquee pour assurer la coordination. 

ll Propositions pour le renforcement de l'integration economique en Afrique 
de l'Ouest (Commission economique pour l'Afrique, Addis Ababa). 
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CHAPlTRE lV 

PROPOSlTlONS EN VUE D'UN PR<X;RAHME lNTEGRE REVISE 

DE PROHOT10N lNDUSTRlELLE 

Selection de sous-secteurs et de projets d'investissement moteurs 

52. Les sous-secteurs prioritaires identifi~s dans le PrograllDile initial 

int~gr~ de promotion industrielle pour la sous-r~gion se r~partissent co11DUe 

suit; agro-industries et industries connexes, industrie du batiment, industrie 

metallurgique, industrie chimique et industries m~caniques. Le ~rogramme a 

~galement accorde la priorite a uncertain nombre de domaines industriels. 

Pour sa part, le conseil des ministres de la CEDEAO a reconnu que les 
. ... ~ . . . . 41 . d . d b~ . sous-secteurs c1-apr~s ~ta1ent pr1or1ta1res - ; in ustr1e u at1ment, 

mat~riel agricole, produits chimiques, denrees alimentaires, transformation du 

bois, siderurgie, tel~communication, ~lectronique, industrie automobile et 

produits pharmaceutiques et industries connexes. Dans la plupart des cas, ces 

dix sous-secteurs correspondent plus ou mains aux sous-secteurs moteurs 

prioritaires identifies dans le Programme initial int~gre sous-r~gional, a 
l'exception de l'~lectronique et de l'industrie automobile (qui peuvent etre 

rattachees aux sous-secteurs des industries m~caniques) eL des 

t~l~communications. Ce dernier secteur est de toute ~vidence consid~re comme 

un secteur prioritaire compte tenu des insuffisances de l'infrastructure en 

matiere de communication dans la sous-region. 

53. Afin de garantir l' execution efficace du Prog·:amme initial int~gre de 

promotion industrielle, il est reconunande de ne retenir que les sous-secteurs 

moteurs ainsi que les domai 

des objectifs relatifs a l'a 

,um~res dans ledit Progranune. La realsation 

~ffisance et au developpement ~conomique 

autonome d~pend de la mise en valeur des domaines et des sous-secteurs moteurs 

prioritaires. 

t:_I Reunion du Conseil des 1uinistres de la CEDEAO A Dakar, du 2u au 28 
novembre 1979. R~f. document ECW/CH Vl Res. 26. 
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54. Compte tenu de ce qui pr~c~de et de l'~valuation pr~sent~e au 

chapitre Ill, il est recommand~ que les mesures l prendre en vue de 

l'ex~cution des projets contenus dans le programme r~vis~ soient envisag~es 

sur la base des priorit~s ~tablies. Les projets moteurs ont ainsi ~t~ classes 

en trois cattgories: (i) premi~re priorit~: execution a court terme (0 a 5 

ans); (ii) deuxieme priorite; ex~cution l moyen terme (5 a 10 ans); 

(iii) troisieme priorit~: execution a long terme (plus de 10 ans). Tous les 

projets d'appui ont ~t~ classes dans la categorie de premiere priorite. Bien 

qu'une attention particuliere doive etre accordee a l'execution des projets de 

premiere priorite, il ne faudrait pas pour autant que les promoteurs negligent 

l'ex~cution des projets des deux autres cat~gories. 

55. Le prograuane revise contient 40 projets moteurs et 20 projets d'appui. 

Les informations de base sur chaque projet sont contenues dans les profils de 

projets joints en annexe 111. 

PROJETS HOTEURS 

lndustrie m~canique 

S?us-prograrmne concernant les machines et le materiel agricoles 

Premiere priorit~ 

(1) Fabrication d'outillage et de materiel agricoles, Sierra Leone 
(2) Fabrication d'outillage et de materiel agricoles, Nigeria 
(3) Production de mini-pressoirs mobiles pour l'extraction de l'huile de 

palme, Union du Fl~uve Man~ 

Deuxieme priorite 

(4) Fabrication de tracteurs a quatre roues au Senegal et au Nigeria 

Troisi~me priorit~ 

(5) Fabrication de moteurs diesel pour pompes d'irrigation et generateurs, 
Gui nee 

Sous-programme concernant le materiel de transport routier et ferroviaire 

Premiere priorite 

(6) Fabrication de wagons de chemin de fer au Burkina Faso, avec une filiale 
au Senegal 

(7) Creation d'un atelier central d'amboutissage A Oshogbo, au Nigeria 
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Troisieme priorit~ 

(8) Fabrication de moteurs diesel pour tracteurs, camions, cars et bus, 
Nigeria 

(9) Fabrication de chassis avec moteurs diesel pour camions, cars et bus, 
Nig~ria 

(10) Fabrication de v~icules standard polyvalents bon marche, Guinee 

Sous-programme concernant le materiel pour la fourniture d'energie 

Premi~re priorit~ 

(11) Fabrication de lampes-tempete, Senegal 

Troisi~me priorite 

(12) Fabrication de conducteurs et de cibles en aluminium, Qiana et Guinee 
(13) Fabrication des transformateurs, Togo 
(14) Fabrication de pylones en acier, Nigeria 

lndustrie chimique 

Sous-programme concernant les engrais 

Premi~re priorite 

(16) Projet sous-regional de production d'ammoniaque et d'uree 
(17) Creation d'une usine d'engrais phosphates, Niger 

Sous-programme des produits pharmaceutiques 

Premi~re priorite 

(18) Creation d'une usine de produits phat'T4aceutiques, Guinee (UFH) 
(19) Modernisation et extension de la station de Sereddu, Guinee 

Deuxi~me priorite 

(20) Creation d'une usine de produits pharmaceutiques, Nigeria 

Sous-programme des pesticides 

Premi~re priorit~ 

(21) Usine de produits phytosanitaires, Burkina Faso 

Sous-programme des produits chimiques de base 

Premi~re priorit~ 

(22) Projet de production de sel l Tidekelt, Niger 

Deuxihie priorite 

(23) Creation d'une usine de production de sel et de soude, Union du Fleuve 
Hano 
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Agro-industries et industries liees A l'agriculture 

Sous-pro3ramme du traitement des produits alimentaires 

Premi~re ?riorite 

(24) 
(25) 

Complexe integre de production de volailles, Liberia 
Unites pour la transformation industrielle du mil et du sorgho, Niger et 
Nigeria 

(26) Fabrication de moulins de village A mil et sorgho au Niger et au Nigeria 

Deuxi~me priorite 

(2 7) 
(28) 

Creation d'une usine de traitement des produits alimentaires, Guinee 
Creation d'uae usine de traitement des fruits, Guinee 

Sous-programme des industries foresti~res 

Premi~re priorite 

(29) Creation d'une usine de pate A papier et de papier, Cote d'Ivoire 

Autres projets 

Premi~re priorit~ 

(30) Projet de fabrication de coton A usage chirurgical et medical, S~negal 

lndustrie des materiaux de construction 

Sous-programme de l'industrie du ciment et des ceramiques 

Premi~re priorit~ 

(31) Creation d'une cimenterie sous-regionale dans la region du Liptako-Gourma 

(32) Creation d'une usine de ceramiques, Togo 

Sous-progranane des produits mineraux non metalliques 

Premi~re priorite 

(33) Fabrication de recipients en verre, Liberia 

Deuxi~me priorit~ 

(34) Fabrication de recipients en verre, pays membres de la CEAO 
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lndustrie m~tallurgique 

Sous-programme de l'industrie sid~rurgique 

Troisi~me priorit~ 

(35) CrEation d'une usine de fabrication de fer spongieux 
(36) Installation d'usines dot~es de fours ~lectriques A arc dans la 

sous-r~gion 

(37) Installation et extension d'usines de relaminage dans la sous-r~gion 
(38) Cr~ation d'une aci~rie int~gr~e de fabrication de produits plats et 

tubulaires 
(39) Creation de fonderies 

Sous-programme des m~taux non ferreux 

Troisi~me priorit~ 

(40) Traitement de la bauxite et de l'alumine, Qiana 

56. 11 est recoamand~ que les projets du sous-prograunne de l'industrie 

siderurgique soient ~tudies ensemble pour que soit mis sur pied un prograrmne 

sous-sectoriel A long terme. On a aussi sugger~ la creatiou d'un sous-comit~ 

charg~ d'elaborer un plan directeur pour le sous-programme. De meme, les 

projets identfi~s d~ns le sous-programme concernant les machines et le 

mat~riel agricoles devraient aussi ~tre etudies couune un ensemble composite, 

et un sous-comitE instituE A cet effet. Les etudes ci-dessus devraient etre 

achevees le plus tot possible pour que les diff~rentes mesures A prendre 

puissent etre identifiEes et le plan directeur elabor~. 

PROJET D'APPUI 

CRACIT 

(51) Assistance au CRACFT 

CRAT 

(52) Assistance au CRAT 

Burkina Faso/Mali 

(53) D~veloppement de l'industrie du traitement de la viande et des 
industries connexes 

CEAO 

(55) D~veloppement des entreprises industriellea locales (r~pertoire de 
profils de projets industriels l petite ~chelle) 
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CEA/ONUDl 

(56) D~veloppement de l'industrie textile du coton 

CEDEAO 

(S7) Assistance A la CEDEAO 
(S8) Assistance A la CEDEAO dans la mise en oeuvre d'un programme de 

formation industrielle 
(S9) Renforcement de moyens en mati~re de services consultatifs et de gestion 

dans le domaine industriel 

Autorit~ du Liptako-Gourma 

(SlO) Assistance dans la planification du d~veloppement industriel int~gr~ de 
la r~gion du Liptako-Gourma 

Union du Fleuve Mano 

(Sll) Cr~ation d'un centre de technologie de l'Union du Fleuve Hano 
(Sl2) Cr~ation d'une soci~t~ maritime coti~re de l'Union du Fleuve Mano 
(Sl3) Cr~ation d'une foire industrielle et de technologie servant les Etats 

membres de l'Union du Fleuve Mano 
(514) Cr~ation d'une institution financi~re de l'Union du Fleuve Mano 
(Sl5) Traitement du poisson et autres produits de mer 

Nig~ria 

(516) Centre de d~veloppement de l'industrie pharmaceutique 
(517) Centre de d~veloppement sous-r~gional pour peaux, cuirs et articles en 

cuir (lnstitut de Recherc~e sur le cuir, Zaire, Nig~ria) 

Commision Hixte Nig~ro-Nig~riane de Coop~ration 

(Sl8) Assistance l la CMNNC 

OHVS 

(519) Assistance l l'OHVS 

(520) Centre national du d~veloppement technologique 
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CHAPITRE V 

STRATEGIE A ADOPTER POUR ACCELERER L 0 EXKCUTION DE LA 

VERSION REVISEE DU PROGRAMME 

Mesures A prendre 

57. Dans le plan d'execution du Programme integre de promotion indust~ielle 

pour l'Afrique de l'Ouest, il etait recoamande de prendre les mesures 

suivantes aux niveaux tant national que sous-regional. 

Au niveau national 

58. 11 importe de souligner que le succ~s du programme depend des mesares 

prises au niveau national ainsi que des politiques et mecanismes operationnels 

adoptes par les gouvernements. Ces mesures comprennent; 

{a) L'approbation officielle du programme et de ses projets par le 
gouvernement; 

(b) L'incorporation, si necessaire, des principaux elements du 
programme sous-regional et de ses projets dans les plans nationaux 
de developpement industriel, ce qui pourra necessiter un 
remaniement des plans en cours d'execution; 

{c) L'affectation des ressources humaines, financi~res et materielles 
requises pour executer les projets; 

(d) Le renforcement ou l'introduction de mecanismes operationnels 
(societes, compangies, commissions) charges du suivi, y compris la 
definition des projets, les etuaes de preinvestissement, la 
promotion des investissements, et les consultations relatives aux 
projets avec d'autres pays de la sous-region; 

(e) La promotion de projets parmi les investisseurs potentiels et les 
institutions financi~res; 

(f) Si le pays est design~ comme chef de file, la presentation 
officielle du projet A des institutions financi~res; 

(g) Sur la base de profils pour les projets d'investissement moteurs, 
l'elaboration d'etudes detallees de preinvestissement, avec le 
concours de l'ONUDI, de la CEA, de la BAD et des organisations de 
consultation industrielle locales comp~tentes; 
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(h) L'am~lioration des capacit~s de la main-d'oeuvre locale et des 
capacites institutionnelles requises pour l'identification, 
l'~laboration, l'~valuation et l'ex~cution des projets et leur 
suivi. 

59. L'approbation des progranmes et des projets par les servLces juridiques 

des organisations sous-rEgionales est un processus l la fois long et 

relativement complexe. Qui plus est, les repr~sentants des gouvernements 

participant aux reunions de ces organisations sous-r~gionales changent 

invariablement et, bien souvent, rel~vent de minist~res diff~rents, ce quL 

fait que le representant d'un minist~re peut n'etre pas au courant des projets 

sousmis par un autre minist~re. 

60. Ceci ~tant dit, les suggestions suivantes pourraient avoLr quelque 

utilit~: 

Tout projet pr~par~ par le gouverne~ent d'un pays devrait ~tre 
conjointement approuvl l la fois par le minist~re de la 
planification et celui de l'industrie et soumis suivant un ordre 
de priorit~ donnl tout en etant accompagnl des etudes de 
faisabilite necessaires ainsi que d'un rapport sur l'~tat 
d'avancement des travaux. 11 serait ainsi possible de renforcer 
la coordination ainsi que les lchanges d'information an niveau 
national; 

Des initiatives devraient ~tre prises en vue d'assurer 
l'homogeneitl de la representation des gouvernements aux diverses 
reunions traitant de cooplration industrielle; 

61. 11 faudrait aussi que chaque gouvernements des pay de la sous-r~gion 

accorde une plus grande importance A la participation du secteur prive A 

l'elaboration et A !'execution des projets retenus au titre du programme 

sous-r~gional. 11 faudrait done arrlter un prograllD'De qui permette d'assurer 

une plus grand participation du secteur privE, y compris des specialistes de 

chaque pays, et en particulier des agents de production, des planificateurs et 

des responsables des institutions financi~res. ll est done indispensablP, 

lors de l'exEcution du programme, d'accorder un rang de pri.11ite a~~roprie aux 

projets d'appui retenus dans la version revisee du programme sous-regional. 

On sait qut les projets de cooplration industrielle lchouent bien souvent 

parce que les Etudes sur lesquelles ils reposent n'ont pas et~ correctement 

menees, que les moyens inatitutionnela mis en oeuvre sont insuffisants et que 

la prepecation, l'evaluation, la promotion et la gestion de ces m~mes projets 

n'ont p~s r~~u l'appui necessaire. 
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62. Lors de l'adoption des politiques et des prograDDDes, il faudrait tenir 

dument compte des conditions locales, en ce qui concerne; 

(a) Le d~veloppement de l'esprit d'entreprise industrielle l l'~chelon 
local et la promotion du personnel autochtone; 

(b) Le probl~me de l'~nergie dans ses rapports avec 
l'industrialisation; 

(c) La crise qui frappe actuellement les entreprises du secteur public 
dans la plupart des pays de la sous-rEgion et l'adoption d'un 
progranane de redressement. 

63. 11 est vivement recommand~ de renforcer les comit~s nationaux de 

coordination d~j~ crEes pour l'lDDA ou pour l'ONUDl ainsi que les points 

focaux operationnels pour l'lDDA ou, le cas EchEant, d'en creer. 11 faudrait 

aussi que ces comitEs et les point focaux op~rationnels tout comme le 

secrEtariat des organisations sous-rEgionales pertinentes entretiennent des 

relations de travail suivies de fa~on l assurer le succ~s de l'exEcution du 

programme sous-rEgional. 

Au niveau sous-r~gional 

64. Les prioritEs industrielles dEfinies par la CEDEAO et d'autres 

organisations sous-r~gionales pertinentes de l'Afrique de l'Ouest coincident 

avec les activit~s devant ~tre men~es pour exEcuter le Programme initial 

integr~ de promotion industrielle au niveau sous-rEgional. Ces activites 

comportent; 

(a) L'approbation officielle et l'exEcution du programme initial 
int~gri de promotion industrielle par les organisations 
intergouvernemetnales de la sous-rEgion et son inclusion dans 
leurs programmes et plans de dEveloppement sous-rEgionaux; 

(b) La participation des comitEs techniques des organisations 
sous-rEgionales, en procEdant secteur par secteur, dans le cadre 
de l'Association des organisations intergouvernementales de 
l'Afrique de l'Ouest (en accord avec les initiatives prises par 
les organisations intergouvernementales existantes) pour 
coordonner, suivre et guider l'action des gouvernements en ce qui 
concerne le choix et l'ex~cution des projets multinationaux dans 
chaque sous-r~gion; 

(c) Les conseils devant ltre donnE: >ar ces comit~s 
intergouvernementaux aux gouvernements sur la pr~paration, 
l'ex~cution, la gestion et le suivi des projets industriels 
multinationaux, y compris la d~finition des ElEments suivants~ 
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(i) Grands principes r~gissant les rapports entre les parties 
et d~terminant les arrangements de coop~ration dans les 
domaines de la production industrielle et du commerce des 
mati~res premi~res et produits industriels; 

(ii) Politiques et mesures de soutien que les gouvernements 
concern~s doivent appliquer; 

(iii) Principes et mesures op~rationnnels, notamment pour ce qui 
est des avantages mutuels ou du traitement ~quitable; 

(iv) Coentreprises int~ressant des organismes tels que les 
soci~t~s multinationales install~es dans les pays de la 
sous-r~gion, ou des pays membres de la sous-r~gion et 
d'autres sous-r~gions et r~gions, ou des soci~t~s publiques 
et autres entreprises; 

(v) Coproduction et sp~cialisation, y compris la sous-traitance 
et la commercialisation, en tant qu'arrangement d'une 
importance particuli~re pour les industries m~caniques 
matrices; 

(vi) Acquisition conjointe de la technologie et mobilisation des 
ressources financi~res. 

(d) Un accord entre les pays de la sous-r~gion sur le choix du pays 
hote pour chaque projet multinational moteur, ain3i que sur les 
roles respectifs des autres pays dans l'ex~cution des projets 
moteurs. 11 faudrait notamment qu'ils s'entendent sur les points 
suivants; 

{i) Approvisionnement en mati~res premi~res et en ~nergie 
n~cessaires; 

(ii) Achat des produits interm~diaires et des produits finis; 

(iii) Souscription au capital-actions, dont la majorit~ doit etre 
d~tenue par des pays africains; 

(iv) Formation et fourniture de main-d'oeuvre pour le projet; 

{v) Ex~cution des travaux de R&D li~s au projet; 

(vi) Echange d'informations; 

(vii) Gestion de l'entreprise; 

(viii) Contrats de sous-traitance dans la mesure du possible. 

(g) La fourniture d'une assistance par des organisations intergouverne­
mentales et des banques de d~veloppement de la sous-r~gion pour la 
mobilisation de ressources financi~res et autres, y compris la promotion 
des investissement pour l'ex~cutioo des projets multinationaux moteurs; 
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th) Le renforcement ou l'instauration d'arrangements op~rationnels tels que 
les soci~tes ou entreprises multinationales liees aux societes 
nationales correspondantes pour l'ex~cution de projets ou de groupe de 
projets d~termines. A cet effet, on doit noter que dans la creation 
d'entreprises multtnationales visant a ~tablir des rapports economiques 
durables et efficaces, il pourrait etre necessaire pour chaque 
partenaire, en particulier les gouvernements, de partager les risques et 
les avantages des entreprises et de participer pleinement au processus 
de prise de decisions au plus haut fiiveau da la direction; 

(i) La participation aux projets, d~s le depart, des Chambres africaines du 
commerce et de l'industrie ou des fabricants et leurs associations ainsi 
que des societes competentes de consultants locaux, de fa~on a accroitre 
leur participation et leur engagement au fur et a mesure que les projets 
avancent. 

65. La mise en oeuvre des dispositions proposees ci-dessus passe par 

!'adoption d'un certain nombre de mesures politiques. On estime tn effet que 

le volume des echanges commerciaux ne saurait etre que negligeable sans un 

renforcement de la capacite de production de la sous-region. De plus, il 

faudra renforcer la capacite de production des organisations scus-regionales 

pertiner.tes et en particulier de la CEEAC, l'UDEAC et la CEPGL pour pouvoir 

assurer correctement le suivi et la surveillance de !'execution du progranune. 

66. Les mesures prises au niveau institutionnel en vue d'apporter des 

ctangements et de mettre en oeuvre des politiques et des programmes devraient 

done porter entre autres sur le renforcement des secretariats des 

orgar.isations intergouvernementales competentes, en particulier des services 

de chacune de celles-ci charges de la preparation, de !'evaluation et de la 

promotion des projets. Leurs fonctions ~eraient notanunent les suivantes; 

\i) Reunir et analyser les donnees et !'information industrielles 
pertinentes collectees aupr~s de taus les Etats Hembres, du 
secteur prive, des associations, des institutions et des autres 
organes de la sous-region et les diffuser parmi ces instances; 

(ii) lnstaurer et developper des relations de travail efficaces entre 
les pays Hembres et les organisations de cooperation; 

(iii) Etre a la source de la promotion des projets industriels 
sous-regionaux en fournissant des conseils et de !'assistance dans 
le domaine de la realisation des investissements, du developpement 
des marches, de l'acquisition de la technologie et du savoir faire 
et de la negociation des projets au sein de las sous-region et 
ailleurs. 
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67. ·audrait que ces services disposent en suffisance d'un personnel 

com?~tent qui leur permette de suivre et de coordonner de mani~re efficace les 

diverses activites ayant trait a l'elaboration et a l'execution des programmes 

et des projets sous-regionaux en particul:er des programmes et projets 

executes dans les sous-secteurs industriels prioritaires et dans les secteurs 

d'appui. 11 faudrait aussi qu'ils entretiennent des relations de travail 

dynamiques avec les organisations intergouvernementales competentes ainsi 

qu'avec les organisations nationales, sous-regionales et regionales, tout 

comme avec l'ONDUI et le Centre multinational de programmation et d'execution 

de projets de la CEA (MULPOC). Ces services devraient par ailleurs se tenir 

pleinement informes de toutes les propositions et de tous les programmes 

d'assistance technique majeurs ayant trait aux projets industriels executes 

dans la region. 

68. En plus des comites sous-sectoriels reco1TDJ1andes au paragraphe 56 

ci-dessus pour les sous-programmes de l'industries siderurgique et des 

machines et materiels agricoles, il est instamment demande que des mesures 

soient prises, tel qu'il est recommand~ dans le progranune pour l'lDDA~/ et 

dans les directives portant sur les mesures prioritaitres a adopter au cours 

L • l ~ • 6/ d , . L de la phase pr~parato1re de a o~cenn1e- , en vue e creer un com1t~ 

sous-regional sur l'lDDA susceptible de renforcer les mecanismes de 

coordination industrielle sous-regionale existants afin de cuivre l'execution 

du programme. 11 faudrait ~galement assurer une coordination appropriee entre 

les divers mecanismes de coordination sous-regionaux afin d'eviter tout 

chevauchement et de garantir l'adoption rapide de toute decision des services 

juridiques competents. 

Promotion du progranune 

69. Afin de facilitier !'execution du programme et de susciter une plus 

grande prise de conscience dans la r~gion, il est reconunand~ de diffuser 

largement le programme parmi taus les agents ~conomiques pertinents de la 

sous-r~gion et en particulier au niveau national. 11 faudrait leur demander, 

5/ ID/287, chapitre Ill 
b/ ID/310, page 11 
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ainsi qu'aux responsables des pouvoirs publics ou des milieux d'affaires ce 

qu'ils peuvent faire pour promouvoir au mieux le programme. L'accent a dejA 

~te plac~ sur l'importance de la participation du secteur prive. La 

mobilisation effective des ressources locales peut en effet inciter 

d'authentiques investisseurs ~trangers A participer A des projets conjoints 

susceptibles d'aboutir. 11 demeure que ce type d'activites suppose qu'il soit 

fait pleinement usage des moyens d'information disponibles et que la 

surveillance et la coordination des moyens mis en oeuvre soient assurees de 

fa~on suivie. 11 est recommande que les organisations sous-regionales 

comp~tentes et en particulier la CEDEAO collaborent A cet effet avec les 

instances qui patronnent les projets en question. 

Mobilisation des ressources financieres 

Sources bilaterales 

70. Au bas mot, plus de 40 pays industrialises apport~nt, sous une forme ou 

sous une autre, une aide technique A la plupart des pays de la sous-region. 

La valeur totale de ces prograaunes est loin d'etre negligeable. Pourtant, il 

est vraisemblable que le renforcement de cette forme d'assistance, dans une 

perspective plus strategique pourrait avoir des repercussions considerables 

sur les efforts deployes dans le domaine du developpement. C'est ainsi, par 

exemple, que, directement sollicites, certains pays donatPurs participent tres 

volontiers A des projets specifiques. Dans ce cas, il fauL adopter une double 

demarche d'apres laquellle le pays h6te se charge de prendre les dispositions 

n~cessaires dU niveau national, tandis que le secretariat de la CEDEAO OU de 

tC1ute autre organisation sous-regionale comp~tente appuie la demande des pays 

interesses en presentant le prograaune en question dans un contexte global, 

c'est-A-dire mondial, et en assurant la promotion parmi les donateurs et les 

investisseurs potentiels, A la fois dans les pays industrialises et dans les 

autres pays en developpement. 

Sources multilaterales 

71. Les principales sources de financement sont les institutions 

multi-laterales tP.lles que le Fonds arabe de developpement economique et 

social (FADES), la Banque arabe pour le developpement ~conomique de l'Afrique 
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(BADEA), la Co11DUunaut~ ~conomique europeenne (CEF.). la Societe financi~re 

internationale (SFl), le Fonds de l'OPEP et la Banque mondiale. 11 importe A 

cet egard de presenter A ces institutions des propositions de projets concr~ts 

en ayant au prealable bien etudie l'ordre de priorite et les secteurs 

d'interet qui s~nt les leurs. De plus, les organisations d'aide et les 

institutions financi~res multilaternles devraient accroftre leur appu1 aux 

projets sous-r~gionaux, et secteurs, en particulier ceux de l'agriculture et 

de la production alimentaire. 

72. 11 serait peut-etre souhaitable d'envisager, sur la version revisee du 

Programme integr~ de promotion ~ndustrielle pour l'Afrique de l'Ouest, la 

publication d'une brochure dont la redaction serait confiee au secretariat de 

la CEDEAO, en collaboration avP~ l'ONUDl. La publication d'un tel document 

aurait essentiellement pour but de susciter une aide de sources tant 

bilaterales que multilaterales. A cet egard, il serait peut-etre souhaitable 

que les milieux int~resses se fassent representer, de fa~on A faire valoir 

leurs inte~ets, au sein des conferences specialisees telles que la Convention 

de Lome des pays de la CEE et Groupe des ACP ainsi qu'au sein des 

conferences de la table ronde o~ Paris avec les investisseurs. 

73. Bien que les pays de la sous-region soient censes utiliser tous les 

rnoyens economiques et diplomatiques qu'ils ant A leur disposition pour 

promouvoir les projets vises, l'ONUDl devrait leur fournir une aide Jans ce 

sens, dans le cadre de son progranune de promotion ues investissements et en 

particulier, des ses services de promotion des investissements. 

R6le des organismes de coordination et d'autres institutions 

74. Co11DUe il est dit dans le progra11DUe initial, pour mettre en place et 

exploiter rentablement des industries matrices, il faut developper les 

capacites humaines technologiques, mobiliser des ressources financi~res et 

creer ou renforcer des capacites pour servir et intensifier le processus 

d'industrialisation dans la sous-region. Les institutions et organisations du 

syst~me des Nations Unies, en particulier l'ONUDl et la CEA, en collaboration 

etroite avec l'OUA, la BAD, la BDAO et d'autres organisations africaines 

telles que le CRAT, le CRACFT, et l'ARSO peuvent aider A satisfaire ces 

exigences et, ainsi, A surmonter les probl~mes cruciaux de developpement de la 

sous-region. 
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75. Pour l'essentiel, ces organisations fo•1rniraient, sur demande, une 

assistance technique dans les domaines suivants: 

(a) Mise ~ jour du programme industriel sous-regional; 

lb) Etablissement d'etudes de preinvestissement comprenant des profils 
des i~vestissements sur les projets selectionnes dans chaque 
sous-region et fournissant des informations sur des sujets comme 
la consommation, la taille de l'usine, les matieres premieres, les 
services publics, la technologie, l'investissement, la 
main-d'oeuvre et la formation, le cout probable de la production, 
la rentabilite du projet et/ou du programme et le ou les marches 
potentiels; 

(c) Identification des domaines specifiques et des modes de 
cooperation entre les pays, de meme qu'entre les producterus et 
les services de R&D dans l'execution du programme pour la Decennie; 

(d) Travaux de l'Association des organisations intergouvernmentales de 
l'Afrique de l'Ouest en ce qui concerne la revision et la mise A 
jour du programme sous-regianal integre de promotion industrielle, 
le controle de son execution et la coordination des activites des 
comites techniques vises au paragraphe 64(b); 

(e) Developpement des capacites dan& les domaines suivants: 
planification industrielle; service de consultants en industrie; 
elaboration de projets; achats de fourniture; et soutien des 
entrepreneurs et fabricants locaux, y compris la creation 
d'associations liees aux programmes moteurs; 

(f) Organisation de consultations techniques, de negociations et de 
reunions sur la promotion des investissements dans des 
sous-secteurs moteurs determines. Ceci devra inclure la 
consultation et des negociations entre; 

(i) Les pays africains, interessant A la fois les institutions 
financieres de l'Etat et Jes agents locaux de production et 
de distribution; 

(ii) Les Etats africains et des partenaires eventuels d'autres 
pays en developpement dans le cadre de la CEPD, interessant 
les investisseurs potentiels de ces pays de meme que les 
institutions financieres; 

(iii) Les Etats africains et des partenaires eventuels de pays 
industrialises. 

76. 11 importe sans doute de souligner 13 necessite de mettre sur pied un 

dispositif qui, cree A la fois par l'ONUDl, en co0peration avec la C~A, la 

CEDEAO et l'OUA et les organisations sous-regionales competentes, aiderait les 

pays A suivre l'execution de la version revisee du programme. A cet egard, il 

est so~1aitable de tenir regulierement des reunions regroupant de& 
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representants de tous les gouvernements, organ1smes et institutions de 

coordinaton concernes, par exemple tous les deux ans, afin d'examiner, 

d'ajuster et de suivre l'ex~cution du programme. Toutefois, pour qu'un tel 

dispositif puisse ~tre efficace, il faudrait que les Etats Membr~s et les 

autres entites patronnant les projets en question fournissent toute 

l'information necessaire sur l'~tat d'avancement de ces derni~rs. 
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ANNEXE I 

Crit~res pour la selection des projets industriels 

moteurs multinationaux et sous-regionaux 

Pour qu'un projet soit un projet industriel moteur multinational/ 

sous-regional, i! doit satisfaire A toutes les conditions fondamentales du 

groupe I et Aune ou plusieurs conditions supplementaires du gcoupe 11. 

l. Conditions fondamentales 

Le projet; 

a) Fournit des intrants aux secteurs prioritaires selectionnes dans le 
Plan d'action de Lagos et l'Acte final de Lagos, A savoir 
l'alimentation, les transports et communications et l'energie; 

b) Assure une integration effective et etablit des liens avec d'autres 
activites industrielles et economiques et les infrastructures de la 
sous-region; 

c) Utilise et ameliore au maximum les ressources naturelles africaines 
(mati~res premi~res et energie) afin d'en faire profiter premi~rement 
la sous-region, deuxi~mement les autres pays africains et 
troisianement les pays non africains; 

d) Produirt des biens intermediaires pour la transformation ou la 
fabrication dans Un nombre croissant d'industries creees OU prevues, 
OU des produits mecaniques, en particulier ceux lies A la production 
et A la transformation des denrees alimentaires, aux materiaux de 
construction, aux textiles, A l'energie, aux transports et A 
l'industrie extractive; 

e) Satisfait en premier lieu, directement ou indirectement, les besoins 
fondamentaux des peuples de la sous-region et, le cas echeant, ceux 
d'autres pays africains; 

f) Met en jeu i) des ~conomies d'echelle, ii) une technique complexe ou 
un amelioration de la technique, iii) des investissements importants 
et iv) un ou des marche (s) inaccessible(s) aux pays de la 
sous-r~gion pris individuellement; 

g) Offre diverses possibilite de coop~ration, en particulier entre leff 
pays africains~ accords l long terme de fourniture/~'achat de 
mati~res premi~res ou de produits intermediaires et finis, 
sous-traitance, troc, des prises de participation, etc.; 

h) Contribue A reduire la grande dependance de la region vis-A-vis des 
facteurs de production etrangers. 



- 41 -

11. Conditions suppl~mentaires 

Le projet; 

a) Offre un ou plusieurs avantages comparatifs par rapport ~ un cu 

plusieurs projets analogues existants ou potentiels dans d'autres 

groupes ~e pays (africains ou non), nvtamment en ce qui concerne les 

matieres premieres, l'~nergie et l'infrastructure necessaires; 

b) Complete un ou plusieurs projets connexes ou une ou plusieurs unites 

de production existant dans la sous-region; 

c) Procure des devises en exportant des produits, y compris des mati~res 

premieres amelior~es; 

d) Permet le redressement et la rationalisation d'unit~s de production 

existantes; 

e) Remplace quand c'est possible des materiaux synth~tiques par des 

materiaux naturels, en particulier ceux qui sont renouvelables. 
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ANNEXE 11 

Programme initial int~gr~ de promction industrielle 
pour la sous-r~gion de l'Afrique de l'Ouest 

examin~ A Abidjan en decembre 1983 

ETAT D 'AVANCEMENT DES PROJETS 

PROJETS HOTEURS 

No., Titre et Lieu d'implantation 
du projet (co111111e indique dans le 
document lD/\li.409/3/Rev.l) 

Garants Mesures prises depuis decembre 1983 

SOUS-PROGRAMME DE L'IHDUSTRIE SIDERURGIQUE 

l. 

2. 

3. 

4. 

s. 

Creation d'une usine de fer 
spong1eux 
Lieu d'implantation; 
A determiner 

Installation de fours 
~lectriques l arc dans la 
sous-r~gion 

Lieu d'implantation; 
A dHerminer 

Creation et agrandissement 
d'usines de relaminage 
Lieu d'implantation; 
A d~terminer 

Creation d'une acierie 
int~gree pour la fabrication 
de produits plats et creux 
Lieu d'implantation; 
A d~terminer 

Creation de fonderies 
Lieu d'implantation; 
A determiner 

UFH, CEAO 
et Autorite 
du Liptako 
Gourma 

CEDEAO et 
CEAO 

CEDEAO, UFH 
et CEAO 

Propose par 
le HULPOC 

Propose par 
le HULPOC 

Mesures extensives de su1v1 prises 
par les organisations sous­
regionales pour tous les projets 
La CEDEAO a realise des ~tudes 
avec l'assistance de la societe 
fancaise SAClLOR. Des etudes 
semblables ont ~te realisees par la 
CEAO (avec l'assistance de l'ONUDl) 
et la Commission mixte nig~rcr 
nigeriane de cooperation en ce qui 
concerne les trois premiers projets. 

SOUS-PROGRAMME DE L'IHDUSTIUE HECAHIQUE 

6. Fabrication de tracteurs l 
quatre roues 
Lieu d'implantation; 
Sen~gal, Nigeria 

Conseil des Le Nigeria a cree un projet A Bauchi 
Hinistres du (STEYR NIG. LTD.). La BOAD realise 
HULPOC actuellement un~ ~tude pour un 

projet similaire couvrant les Etats 
membres de l'Union monetaire 
ouest-africaine (UHOA). 



No., Titre et Lieu d'implantation 
du projet (comme indiqui dans le 
document 10/W'.;.409/3/Rev.l) 

7. 

8. 

Fabrication d'outillage 
agricole 

Fabrication de moteurs diesel 
pour pompes d'irrigation et 
g~nErateurs 

Lieu d'implantation: GuinEe 
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Garan ts 

UFK 

Hesures prises depuis dEcembre 1983 

Etudes entreprises avec l'assis­
tance de l'ONUDl achevEes et 
disponibles. 

Conseil des Informations sur les mesures 
Hinistres du arrEtEes non disponibles. Projet 
HULPOC et activement examini compte tenu 
UFK des iDDDe: ses gisements de minerai 

de fer de la Hauritanie et du plan 
d'Electrification ~labori pour les 
Etats membres de l'OHVS. 

9. Fabrication d'outillage et NigEria Aucune mesure prise. 
de matEriel agricoles 
Lieu d'implantation; Nig~ria 

10. Production de minipressoirs UFK Hesures de suivi engag~es par les 
autoritEs locales et le CRACFT. 
Demande d'aide adress~e A l'ONUDl 
et A la BAD. La BAD a prograDDD~ 
une visite aupr~s de l'UFH et du 
CRACFT pour ~changer ~es vues et 
obtenir des informations plus 
prEcises sur le projet. 

mobiles pour l'huile de palme 

SOUS-PROGRAMME CONCEllHART LE MATERIEL DE TRAMSPORT ROUTIER ET FERllOVlAIRE 

11. 

12. 

Fabrication de wagons de 
chemin de fer 
Lieu d'implantation: 
Burkina Faso, S~nEgal 

Fabrication de moteurs diesel 
pour tracteurs, camions, cars 
et bus 
Lieu d'implantation: NigEria 

13. Fabrication de chlssis avec 
moteurs pour camions, cars 
et bus 
Lieu d'implantation: NigEria 

CEAO Etude achevEe; lieu d'implantation 
du projet fixi l Bobo-Dioulasso 
(Burkina Faso) avec filiale A 
Dakar (SEnEgal). Mesures prises 
igalement pour le choix d'un 
partenaire technique. 

Le Nig~ria met dEjl en oeuvre le 
projet avec la crEation des usines 
de Leyland, NAfoCON et STEYR. 

HULPOC, 
Commission 
des experts 
des organi­
sations 
intergou­
vernemen tales 
sec l'indus­
trie mEcanique 

" Aucune mesure prise. 



No., Titre et Lieu d'implantation 
du projet (coame indiqu~ dans le 
document 10/\C .409/3/Rev. l) 

14. Fabrication de v@licules 
standard ployvalents l bon 
march~ 

Lieu d'implantation; Cuinee 
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Ca rants 

II 

15. Creation d'un atelier central NigEria 
d'emboutissage 
Lieu d'implantation; 
Oshogbo, Nigeria 

Mesures prises depuis dEcembre 1983 

Aucune mesure prise 

Le NigEria a dEmarre l'exEcution 
du projet en construisant un 
bltiment, en important quelques 
machines et en nonmant un 
partenaire technique. Etude du 
projet menee par une dElegation de 
la Banque Kondiale forte de six 
membres qui a recommand~ que des 
contacts soient pris avec !a Banque 
Mondiale pour dEcider des mesures 
conjointes l prendre pour 
l'exEcution du projet en tant que 
projet sous-rEgional. 

SOUS-PROGRAMME CONCEllllAJIT LE HATEllEL POUR LA POUIUU'IDU D'EllERGIE 

16. Fabrication de conducteurs 
et de clbles en aluminium 
Lieu d'implantation 
Ghana, Cuinee 

17. Fabrication de transfor­
mateurs 
Lieu d'implantation; Togo 

18. Fabrication de pyl6nes en 
acier 
Lieu d'implantation: SEnegal 

KULPOC et 
Coamisaion 
des experts 
des organi­
sations 
intergouver­
nementales 
sur l'indus­
trie mfca­
nique 

19. Fabrication de lampes-tem~tea BOAD 
Lieu d'implantation; S~negal 

Bein qu'aucune mesure n'ait encore 
et~ prise pour l'execution du projet 
le Chana est sur le point de mettre 
en oeuvre un projet connexe concer­
nant la production locale d'alu­
minium en lingots qui pourrait 
fournir des intrants aux projets 
16 l 18. 

Aucune mesure prise. 

Informations sur lee mesures 
prises non diaponibles. 

Meaures d~jl prises par le SEnegal 
et partenaire technique recherch e 
pour le projet. 
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Ga rants Hesures prises depuis decembre 1983 

SOUS-PROGRAMME DES INDUSTRIES CHlKl.QUES 

20. Creation d'une usine d'acide 
phosphorique 
Lieu d'implantation; Togo 

21. Projet sous-regional concer­
nant la production d'ammoni­
aque et d'uree 
Lieu d'implantation; 
A determiner 

Togo Assistance sollicitee aupr~s de la 
Banque mondiale et partenaire tect\­
nique recherche. Hesures prises 
egalement pour mobiliser les 
investissements requis. 

Conseil des Execution du projet comme~cee en 
Hinistres du meme temps qu'une ~tude detaillee 

est menee en cooperation avec 
une firme canadienne. 

22. Creation d'une usine d'engrais Autorite ~u Etudes preliminaires realisees 
avec l'assistance de l'ONUDl. 
Etude de prefaisabilite des g1se­
ments de Tapoa dejA achevee 

phosphates Litako-
Lieu d'implantation; Gourma 
A determiner 

par une firme canadienne. 

SOUS-PROGRAMME DIS PRODUITS PHAllACIUTIQUBS 

23. Creation d'une usine de 
produits pharmaceutiques 
Lieu d'implantation; 
Guinee (UFM) 

24. Creation d'une usine de 
produits pharmaceutiques 
Lieu d'implantation; 
Nigeria 

25. Modernisation et extension 
de la station de Serredu 
Lieu d'implantation; Guinee 

UFM 

Nigeria 

Gui nee 

Etude achevee et projet pilot 
realis~ avec l'assistance de 
l'ONUDl. L'UFM a aussi ~tudie 
le projet. 

Informations sur les mesures 
~rises non disponibles. 

La mem~ chose que pour le No. 23 

SOUS-PROGllAKHE DIS PRODIJlTS PHARACEUTIQUBS 

26. Usine de produits phyto­
sanitaires 
Lieu d'implantation; 
Burkina Faso 

Burkina Faso Etude complete achevee et ~tudes 
connexes finan~ees par la BOAU 
datees depuis 1979 mises A jour 
grace aux fonds nationaux. Projets 
inscrits dans le plan quinquennal 
de developpement national 
(1986-1990). 
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Ga rants 

SOUS-PROGRAMME DES PRODUITS CHIHIQUES DE BASE 

27. Creation d'une installation UFM 
pour la production de sel et 
de soude 
Lieu d'implantation; 
Pays de l'Union du Fleuve Mano 

Mesures prises depuis decembre 1983 

Etudes appropriees achevees et 
lieu d'implantation exact du 
projet encore A determiner. Le 
chix d'un partenaire technique 
examin~ activement. 

SOUS-PROGRAMME DES AGR<:r INDUSTRIES ET DES INDUSTRIES LIEES A L 'AGRICULTURE 

28. Complexe integre pour la 
production de volaille 
Lieu d'implantation; Liberia 

29. Usine de traitement de 
produits alimentaires 
Lieu d'implantation; 
Gui nee 

Liberia 

Gui nee 

30. Usine de traitement de fruits Guinee 
Lieu ~'implantation; 
Gui nee 

31. Creation d'une us1ne de pate 
A papier et de papiers 
cartons 
Lieu d'implantation; 
Cote d'Ivoire 

Cote 
d'Ivoire 

SOUS-PROGRAMME DES HATERIAUX DE CONSTRUCTION 

32. Creation d'une cimenterie dans Liptako-

33. 

la region du Liptako-Gourma Gourma 
Lieu d'implantation; 
A determiner 

Creation d'une usine de 
produits ceramiques 
Lieu d'implantation; 
Lome, Togo 

Togo 

Execution du projet commencee avec 
la participation des petits 
exploitants locaux et les fonds 
dejA assures dans le cadre de 
l'asL=stance financi~re danoise. 

Etudes sur l'extension et la 
modernisation des deux usines 
co111111encees, mais actuellement 
en suspens. Une etude appro­
fondie du sectuer de la trans­
formation des produits a~imen­
taires relative au proj~t 
achevee par l'ONUDI 

Hormis les premil!res etud.~s 
realisees sur le projet, 
aucune mesure n'a ete pr1se 
depuis decembre 1983. 

Aucune mesure prise. 

Etudes sur le 
par la BOAD. 
techniques et 
recherches. 

projet realisees 
Partena ires 
garants locaux 



No., Titre et Lieu d'implantation 
du projet (coimne indiqu~ dans le 
document lD/tii;.409/JiRev.l) 

AUTRES PROJETS 

34. Fabrication de recipients 
en verre 
Lieu d'implantation: 
A dHerminer 

35. Fabrication de recipients en 
verre 
Lieu d'implantation: 
Monrovia, Liberia 

- 47 -

Ga rants 

CEAO 

Liberia 

Usines pour la transformation CHNNC 
industrielle du mil et du 
sorgho, Niger et Nigeria 

Fabrication de moulins CHNNC 
villageois pour le 
traitement du mil et du 
sorgho, Niger et Nigeria 

Hesures prises depuis decembr~ 19~3 

Une ~tude preliminaire s'est 
achevee en juillet 1984 grace 
A !'assistance de l'ONUDl et 
une etude sur les mati~res 
premi~res a ~te menee par la CHNNC 

en fevrier 1984. 

La construction de l'usine est 
sur le point de s'achever et 
la production devra demarrer 
au debut de 1986. La societe a ~te 
rebaptisee "Union Glass 
Corporation". 

Etudes de prefaisabilit~ et 
achevees. Zinder (Niger) et 
Kano (Nigeria) choisis couune 
lieux d'implantation. 

Etude de prefaisabilit~ menee 
en f~vrier 1983. L'OPEP a 
allou~ des fonds pour la 
realisation de l'~tude de 
faisabilit~ et des contacts ont et~ 
etablis avec d'autres organismes. 
Le projet devra etre implant~ A 
Haradi (Niger). 

PROJETS D'APPUl 

INFRASTRUCTURE INSTITUTIONMELLE 

Sl 

S2 

Assistance~ l'OHVS 

Assistance A la CEAO 
Lieu d'implantation: 
Ouagadougou 

Haut 
Couunissariat 
pour l'OHVS 

CE/.O 

L'OHVS a mis sur pied un 
comit~ inter-Etats pour le 
developpement industriel et 
un comit~ de planification 
regional. 

Hesures prises avec l'assistance 
de l'ONUDl dans le cadre de 
trois etudes spe~ifiques de march~ 
communautaire dont le cout s'~l~ve 
1 191.578 dollars et ayant trait ~ 
la production des engrais, du fer, 
de l'acier et du verre. 



No., Titre et Lieu d'implantation 
du projet (conne indiqu~ dans le 
document lD/\l;.409/3/Rev.l) 
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Ga rants 

S3 Assistance 1 la CEDEAO CEDEAO 
Lieu d'implantation: Lagos 

54 Centre de d~veloppement CEDEAO 
de l'industrie pharmaceutique 

55 Centre de d~veloppement CEDEAO 
sous-r~gional pour les peaux, 
le cuir et les articles en 
cu1r 
Lieu d'implantation: 
Zaira, Nig~ria 

Mesures prises depuis d~cembre 1983 

Mesures prises avec !'assistance 
de l'ONUDI (cout total: 300.000 
dollars) en vue; (i) de prendre les 
mesures de suivi n~cessaires du 
programme sous-r~gional, et (ii) 
d'Elaborer un prograDDDe 1 court, 
moyen et long terme visant 1 
renforcer la capacit~ du 
secr~tariat de la CEDEAO dans la 
formulation, la gestion et le su1v1 
des prograDDUes et projets 
industriels rEgionaux. 

Aucune mesure prise. 

~~sures prises avec l'assistance 
de l'ONUDI pour le renforcement 
du Centre, notamment une evaluation 
de la capacit~ du Centre 1 assurer 
la formation du personnel 
industriel dans la r~gion Afrique 
et un projet de progranne de 
coop~ration 1 long terme entre le 
centre et d'autres ~tablissements 
de recherche et de formation de la 
r~gion Afrique. L'institut de 
recherche sur le cuir du Nig~ria 
est dEsormdis reconnu cotmne ~tant 
l'un des "centres d'excellence" 
pour les prograrmnes de formation de 
l'ONDUI dans ce secteur. 
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No., Titre et Lieu d'implantation 
du projec (cormne indiqu~ dans le 
document lD/~.409/3/Rev.l) 

Garan ts 

So 

S7 

Assistance au Centre r~gional CRACFT 
africain de conception et de 
fabrication technique 
Lieu d'implantation; 
Ibadan, Nig~ria 

Assistance au centre r~gional CRAT 
africain de Technologie (CRAT) 
Lieu d'implantation; 
Cakar, S~n~gal 

Hesures prises depuis d~cembre 1983 

Grace A une contribution sp~ciale 
de la Hongrie et en collaboration 
avec le CRACFT, l'ONUDl a organis~ 
deux s~minaires-ateliers (en 1984 
et en 1985) sur les industries 
metallurgiques motrices pour les 
pays africains. La plupart de~ 
participants au deuxi~me s~minaire 
qui s'est tenu en octobre 1985 en 
Hongrie et qui a dur~ deux 
semaines, ~taient originaites de la 
sous-r~gion de l'Afrique de 
l'Ouest. En r~ponse Aune demande 
du CRACFT, l'ONUDI a envisag~ 
d'utiliser la subvention que le 
Gouvernement hongrois lui a 
accord~e dans le cadre de l'IDDA 
pour fournir une assistance 
supplementaire au CRACFT en vue de 
l'elaboration d'un plan detaill~ et 
de la cr~tion eventuelle d'une 
fonderie pilote ayant une filiale 
de demonstration annexe pour la 
fabrication de repliques de cire. 

L'ONUDI a accord~ une aide au 
CRAT en cr~ant un service tech­
nique d'echange d'informations 
africain (TIES) et en renfor~ant sa 
capacit~ s'informations sur la 
technologie. Cette mesure a permis 
au CRAT d'aider A la cr~ation de 
foyers nationaux d'informations sur 
la technologie et de renforcer les 
liens qui existent entre les pays 
eux-m~mes et entre les 
organisations competentes et le 
CRAT. 



No., Titre et Lieu d'implantation 
du projet (comme indiqu~ dans le 
document lD/i.1;.409/3/Rev.l) 

58 

S9 

Assistance pour la mise 
au point d'un programme 
de developpement industriel 
integr~ dans la r~gion 
du Liptako-Gourma 
Lieu d'implantation~ 
Ouagadougou 

Creation d'un centre de 
technologie de l'Union 
du f leuve Mano 
Lieu d'implantation: 
A determiner 

- 50 -

Ga rants 

Autorite du 
Liptako­
Gourma 

FORMATION DE 1..A HAIN-D'OEUVRE INDUSTRIELLE 

SlO Assistance A la CEDEAO pour CEDEAO 
l'instauration d'un programme 
de formation industrielle 
Lieu d'implantation; 
CEDEAO, Nigeria 

Sll Renforcement des capacites de CEDEAO 
de consultation de gestion 
dans le domaine industriel 
Lieu d'implantation: 
CEDEAO, Nigeria 

Hesures prises depuis decembre 1981 

L'Autorite a continue de recevoir 
l'assistance du PNUD/ONUDl 
(conunencee en 1981) pour la 
creation d'un cadre nec~ssaire 
A la coop~ration industrielle 
integree entre le Burkina Faso, 
le Hali et le Niger. Dans ce 
cadre, les experts de l'ONUDl ont 
identifi~ les agro-industries 
potentielles, y compris les 
industries liees A l'elevage, 
evalu~ la production et les 
debouches probables qui s'offrent 
aux equipements agricoles et A la 
production des engrais, et men~ une 
etude sur le developpement de 
l'industrie des materiux de 
construction. 

Le secretariat de l'UFH recoit 
actuellement de l'ONUDl une 
assistance pour l'identification 
des mecanismes financiers 
appropries necessaires au 
financen~at de l'Union et des 
projets industriels. Cette 
assistance est liee A une serie de 
projets de dev~loppement A court 
terme elabores par l'ONUDl et l'UFH. 

Le projet avait ~te lane~ gr§ce 
A l'assistance fournie par l'ONUDl 
A des institutions du S~negal et 
du Nigeria pour la mise sur pied 
d'activites de formation d'une 
main-d'oeuvre industrielle 
sectorielle/fonctionnelle. 

Aucune mesure prise 



No., Titre et Lieu d'implantation 
du rrojet (comme indique dans le 
document ID/lol:.409/3/Rev. l) 
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Ga rants 

512 Developpement des entreprises CEA 
industrielles locales (reper­
toire de prof ils de projets 
pour les petites industries) 
Lieu d'implantation: 
Addis Ababa, Ethiopie 

ETUDES 

513 Dlveloppe~ent des industries 
de traitement de la viande 
et des industries connexes 

514 Traitement du poisson et 
autres produits de la mer 

515 Developpement de l'industrie 
cotonniere 

CEDEAO 

CEA/ONUDI 

CEA/ONUDI 

Mesures prises depuis dlcembre 198J 

Le premier numlro du repertoire 
avait deja ete imprime par la 
CEA et devait etre distrib~e a 
fin de 1985. Un rlpertoire 
similaire, mais d'une nature 
generale et intitule "Comment 
lancer les industries de 
manufacture" avait deja ete publi~ 
et largement distribue par 
l'ONUDI. La SFI tr<.vaille 
egalement sur un projet semblable, 
avec l'assistance du PNUD et de 
plusieurs pays donateurs, et en 
collaboration avec la BAD. Le 
projet de la SFI vise a promouvoir 
les competences locales en matiere 
d'entreprises dans les pyas 
africains. 

Dans le cadre d'un projet 
d'assistance technique a 
l'Autorite du L ?tako-Gourma, 
l'ONUDl a procede A !'evaluation 
ues potentialites de la sous-region 
dans le domaine des industries de 
traitement de la viande. 

Aucune nouvelle mesure n'a ete 
prise depuis l'etude menee avec 
l'assistancr de l'USAlD avant la 
reunion d'Abidjan. 

Hesures prises, not _nt 
l'assistance fournie par l'ONUUI a 
l'Institut de Technologie du 
Textile de Kano (Nigeria) pour 
l'aider A fournir des services de 
vulgarisation A d'autres centres de 
la sous-region. GrAce A cet 
lnstitut, le projet visant A 
promouvoir und plus grande 
utilisation du coton local dans la 
sous-region pourrait r:re execut!. 
En outre, la BOAD a lance une etude 
diagnostique sectorielle des usines 
textiles des pays de l'UFH/CEAO. 



No., Titre et Lieu d'implantation 
du projet (comIDe indiqu~ dans le 
document ID/W';.409/3/Rev.l) 

Sl6 Cr~ation d'une soci~t~ de 
cabotage de l'Union du 
fleuve Mano 

S17 Cr~ation d'une foire 
de l'industrie et de la 
technologies pour les Etats 
membres de !'Union du Fleuve 

- 52 -

Ga rants 

UFH 

Hesures prises depuis d~cembre 1983 

L'UFM a entrepris l'~tude 
pr~liminaire. De son cote, 
la CEDEAO a ~tudi~ un projet de 
navigation coti~re qui a par la 
suite ~t~ jug~ pr~matur~ par le 
conseil des ministres de la 
CEDEAO. Par contre, le projet de 
navigation maritime (sur de longs 
parcours) de la CEAU se trouve A un 
stade avanc~. 

Hesures de suivi prises avec 
l'assistance de l'ONUDl en vue 
de la r~alisation d'une ~tude de 
faisabilit~ pour !'institution 
d'une foire de promotion de 
l'industrie et de la technologie au 
sein de l'UFH. 
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ANNEXE Ill 

Prof ils de projets contenus dans le progr8911le r~vis~ 

Les projets moteurs sont r~partis par sous-secteurs et class~s par ordre de 

priorit~ l l'int~rieur de chaque sous-secteur. Les projets d'appui, qui sont tous 

de premi~re priorit~, sont r~partis par promoteurs/garant. 



PROF!Ll DE PROJET NO. __l_ __ 
~ !:_! C:.~ ! ~ §.i . _l'_!"_c>_m_i_c_r_c __ (_c_o_u!_t __ t _<•_r_m..i:) 

SOUS-SEC..'TEUR Industrie mecanique (machines et equipements agricolcs)SOUS-REGION Afr ique de l 'OuL•st 

1. Titr~ d~ projet Fabrication d'outillage agricole, Sierra Leone 

2. ObJectir 

3. Promoteur/ 
garant 

4. Lieu 
d'execution 
du projet 

J. Gouvernement 
ae ::.ierra 
Leone 

.'... freeto ... 'tl, 
~ierra Leone 

Developper: (i) la fabrication d'outils et de produits metalliq11es,(ii) la production de t0les 
ondulees, et (iii) les infrastructures de reparation et de construction 

5. Etat 
d'avancement 
du projet 

6. Activites 
immediates 
de suivt 

5. F.tudes de 
faisai>ilite 
disponibles. 

o. Recherche 
d'invest­
isseurs 
potentiels 

7, Mati~res premi~res 

8. Energie 

9, Infrastructures 
physiques 

10. Demande prevue 
par produit 

11. Marche 

12. Capacit6 
par produit 

13. Investissement 
total 

14. Autres renseigaetff'D~• cSoat 
les dispoeitions de coll ... 
boration d~Jl prise• et. 
type de participation 
rech~rche par l~ 
Etats Membres 

7. Les residus c.le fer 10. (Unites/an) (12. 
et d'acier, ainsi marche local/ 

(Unites/an) I 14. 
Hacoirs/moulins 

Le Gouvernemcnt de Sierra 
Leone d~tient 40% du 

que le bois et le exportation 
charbon de bois sont Hachoirs/moulin~ 
disponibles locale- a mais: 4.000/ 
ment. Les autres 4.000; Fers au 
materiaux et intrant , charbon de bois 
comme l'acier, sont 5.000/4.500 
a importer. Marrnites: 6.0001 

7.000; Rateaux: 
8. Disponible reseau 12.000/14.000; 

electrique normal, Presses a huile 
et accessoirement de palme: 350 
groupe electrogene Pompes semi-
de 800 KW rotatives: 250/ 

350; Casse-noix 
9. Tres bonnes I palmiste~: 375 

Decortiqueuses 
de rL~: 250 

ii ma is : 7 . 500 
Fers au chnrbon 
de bois et mar­
mites: 43.420; 
Moules: 14 ,440; 
Rateaux: 6.420; 
Presses a huile 
de palme: 350; 
Pompes: 550; 
Casse-noix palm­
istes: 330; 
Dt:cort iqueuses 
de riz: 220; 
Brouettes: 6. 60( 
Vanneuses de ri~: 

350; Toles 
onduU:es: J.000 

Brouettes: 4.00l/ 
4.000; Vanneusc 13. 2,9 millions de 
de riz: 350; dollars. 
Toles ondulees: 
2.000/12.000 
Construction cu 
secteur a!!,ricol 

ainsi qu~ conso ateurh 

11. 

l ocaux. 

capital. Trois prets en 
devises de 2,44 millions 
de dollars assures. Un 
pret en monnaie locale de 
250.000 dollars est 
envisage. 

V• 
s.-

1 



PROFIL DE PROJET NO. 2 Priorit~: Premiere (court ter:!!l_~L 

SOUS-&IC'l'EUll : Indwatrie mecanique (machines et matEriel &&ricolea) SOUS-REG I OK Atrique de l'Oue•t 

l. 'l'i.tre 4'l proJet : Fabrication d'outillage et de matEriel agricolea, NigEria. 

2. ObJect.it : Creer une uaioe pour fabriquer de l'outillage et du matEriel agricolea. 

3. Prcaotew-/ 5. Et.at 1. Matiare1 premiare1 10. Dema.nde pr6we 12. C&pacitE 14. Autrea remeignemeota doot 
garant d 1 avance11ent 8. Eoergie pa.r produit par produit lea cli1poaitiona de colla-

At. Lieu du proJet 
ll. Ma.rchE 13. Inve1tia1ement boration d.6Jl pri1ea et 

d'exicutiOD 6. Activit.i1 9, Infraatruetu.rea 
total. type de participation 

di& proJet :U:amEcli a tea physiques recberchE par le• 
de auivi Et.at• Membrea 

). Gounrne.en 5. L'etude de 7. Paa de reoaeigne- 10. Renaeignement l~. Reoaeignemeot 14. 
niprian. taia&bilite menta diapooiblea aur non diaponible. non dieponible. a) On oe 1&it paa •i le Nigeria 

effectuee en le point de savoir si Toutefoia, la a iovit6 d'autre• Pl.Y• de la II. ligeria. 198o eat l'acier oeceaaaire &era demande actuelle de 13. Eatime a aoua-resion a participer au 
Le• ren1eigne- diapooible. produit loc&l.ement ou la aoua-regioo 31,2 millions de projet. 
11eDt• •ur le a'il aera importE. a'Eleve a 10 000 naira, y compria 

b) Panai lea problimea qui site au 6. Renaeigne- petits tracteura, lee trai 1 de pre-
pourr&ient ae poaer duraat la ligeria ne aeota DOD 8. Paa de renseigne- 30 000 outiU a inveatiaaemeot, le 

aont pu diapooibles. meota diaponiblea sur main et 10 000 capital tixe et le pbaae d'executioo figure celui 
d 'un Eventuel a.&Dqu.e de fonds diapcaiblea. lea conditions requises equipements divers. fonds de roulement. 
pour lea Uiveatiaae.menta. pour le projet. 

11. Sous-region&l.. 
9. Renseignemeots non 
cliapooibles. 

l 

'.J' 
<.J' 



PROFILE DE PROJET NO. 3 !'_r:_i_9_rJ ~~_Prc~_1E_e_.1Eou r s __ ~_e rm!l_ 

~-SECTE'UR : Induatrie ~canique (machines et matfriel &«ricol~a) SOUS-R!CION Atrique de l'Oueat 

1. Titre du proJet : Production de ainipreaaoira mobile• pour l'huile de pal.me 

2. ObJectit : Rfdui:re lea pertea de noix de pal.me en employant de• unitfa de traitement pouvant ftre acheainfe1 
Juaqu'a la pal.meraie. 

3. Pro:noteur/ 
gar ant 

I&. Lieu 
d'exieution 
du proJet 

3. Union du 
neuve Mano. 

5. ~ .. t 
a•avancement 
du proJet 

6. Acthid1 
i111111fdiate1 
de auivi 

5. Donnees con­
cernant le pro-
jet ont ete 

I&. Pa.ys meabre, elaborees et 
de l'Union du mobilisation 
neuve Mano. des fonds 

coaaencee. 

b. Etant donne 
la reponse 
positive de 
la RAD, une 
mission 
d'information 
sera entre­
prise et une 
cooperation 
etroite eta­
blie avec 
l 'ARCEDEM 
dans le 
domaine de 
la conception 
des equipe­
ment~. 

7. Mati~re1 prem.i~re1 
8. Energie 

9. Intraetructure1 
pb)rsiquea 

7. Les aatieres 
premieres sercnt 
preaque entierement 
importeea. 

- Chlasis de camion et 
acceaaoirea pour le 
montage. 

- TClea, pro!ilfa et 
accea1oire1 pour le 
montage. 

- Materiel de aoudure 
et appareilla«e pour 
le mont~. 

8. Intrtallation1 
Uectriquea 
(genfrateurs d'environ 
lio VA). . 

9. Pas de beaoina 
particuliera. 

10. Demande prhue 
par produit 

ll. Marchf 

I 

lO. 50 a eo dee 
unite• produites 
peu\oent etre 
abeorbfea par le 
marchf de l'Union. 

11. Lea unitb 
mobile• pourront 
fgalnient etre 
exportfe1 vers de~ 
pa;ya membre1 de la 
CEDEAO, car de 
nombreux pays 
connaissent une 
situation 'analogue 
en ce qui concerne 
la production 
d'huile de pal.me. 

12. C&pacitf 
par procNit 

13. Inve1ti11ement 
total 

12. L'unitf mobile 
aura une capacit' 
de production de 
quelque 3 000 
tonnes/an. 

13. Elle coater& 
quelque 
250 000 dollars 

recupfrables 
en deux ans 
environ. 

14. Autre1 ren1eignementa doat 
lea dispo1itions de coll•-
boration deJl prises et 
type de participation 
recherchf par lea 
Etllt1 Membres 

14. 51 % de1 actions seront 
rf1ervfe1 auz nationaux ou 
aux institution• du PIQ'I 

membres de l 'Union du neun 
Mano et 49 % 1eroat mises ea 
vente libre. Un traite.ent 
prf ffrentiel sera accorde 
pour le• importation• d'unitf1 
mobiles a.tin d'elargir le• 
po11ibilitf1 de vente de 
cette entrepri1e. 

V1 
a-



PRO FI u: Or. l'ROJ ET ~o. 4 ----- !'!_i_o.!"_i_~ye.!_l~J_(·me_J_!!!PY.:.n ___ t~.!:_f!l_e)_ 

SOUS-SEC"l'!UR : lndU11trie -'canique (aacbinee et materiel &«ricolee) SOUS-R!GIOK : A.trique de l'Ouest 

1. Titre 4u proJ~ : Fabrication de tracteurs a quatre roues, Senegal et Nigeria. 

2. ObJectif : Dfvelopper la fabrication de machines &«ricoles. 

3. Prcaoteur I 
gan.n~ 

4. Lieu 
d'exeeutica 
du proJet 

3. Cette propo­
•ition a ed 
ez-.inft p&r 
la airieme 
Munion du 
Couaeil dee 
Ministre• du 
)IJLPOC de 
litmey. qui l.' 
reD'YQY~e a la 
premiere 
rfunicm du 
Ccmite inter­
ttouTeme.ent al 
deli e.'\p.:rts 
.. i..:::. ln~u.•tt ies 
r.1.:..:aniques 
IH..'ur l 'Afrique 
Jc• l 'L)ucs t 

4. ~neg&l et 
fti~ria. 

5. Etat 
d'aT&Dce•nt 
du proJet 

6. Acti'rite• 
imM4iatee 
de •uiY1 

5. Au atade de 
la ccnceptioa. 

6. Etude• sup­
pl'-entairea 
approfcmdiea. 

1. Matifre• preaifre1 10. Demande prhue 12. C&pacit& 

8. !Dergie par produit par proc!uit 

ll. Marcb6 13. Inve1ti11ement 9. Infrutructuree 
total p1JTeiquea 

7. A importer en 
attendant la tourni­
tu.re de tcnte gri11e/ 
route malleable, 
d'acier a forger, de 
tOlea et de profiles 

10. 23 ooo unites/ail 13. 
(1990). I a) Etudes de pri-

50 ooo unites/111.1 
(2000). 

par des projet11 locauzlll. Seeteur agrieolt 
au par lea proJeta de la 10W1-region. 
~tallurgiquee propoae1 
pour la 11ou1-region. 

8. Diaponible. Eseen­
tiellement de 
l'energie eleetrique. 

9. Su!'fisante dan~ lea 
deux sites proposes, 

inveatis11ement : 
200 000 dollar• 

b) Investisaement 
total de bue : 
70 million• de 
dollar• 
(non compria lea 
investiuement11 
necessaires pour 
la production des 
moteurs et pour 
lea indU9tries 
auxili&irea). 

12. Us ine au 
Senegal: 
5.000 unites 
llsine a Nigeria: 
10.000 unites 

14. Autrea remeigneaenta daat 
lei di1po1ition1 de colla-
boration deJl pri1e1 ~ 
type de participation 
rechercbE par lea 
Etata Heabrea 

14. 
a) 50 % des inTe1ti11ement1 
de baae 1eront finance• par 
des prises de participation 
et le reste par des pr~a. 

b) Dea indu1tries auxiliaires 
dOiTent ftre Creeel au DiTeau 
national pour touniir lei 
piece• et elmeent• auziliaire~ 

J, ..._, 



PR0FlLE DF PROJET NO. s .!'.._r_J Y.~ i t f! : __ }__r ~-i!JJ.E~ _(_ l _u_i:i~ _t_t!_~!t: ~) 

SOUS-SECTEUR : Industrie mecanique (machines et materiel agricole~) SOUS-REGION : Afrique de l'Ouest 

l. Titre du projet : Fabrication de moteurs diesel pour pompes d'irrigation et generateurs, Guinee. 

2. ObJectir : Developper la fabrication de machines agricoles et d'equipements pour la production d'ener~ie. 

3. Promoteur/ 
garant 

4. Lieu 
d'execution 
du proJet 

3. Cette propo­
sition a ete 
exuinee par 
la sixieme 
Reunion du 
Ccmaite des 
Ministres du 
MULPOC de 
Niamey qui l 'a 
renvoyee a la 
premiere 
Reunion du 
Coai te inter­
gouvernementa.l 
d'experts des 
industries 
mecan i ques pour 
l'Afrique de 
l'Ouest 

4. Guinee. 

5. ~at 
d'avancement 
du projet 

6. Activites 
illl!llediatea 
de au:.tvi 

5. Au atade 
•'etudes de 
prefaisabilite 

6. Etudee eup-
plementaires 
approfondiea. 

7, Mati~rea premi~rea 

8. Energie 

9, Inrraatructurea 
physiques 

7. A importer en 
attendant leur 
fourniture par les 
usinea meta.llurgiques 
proposees pour la 
sous-region. 

8. Disponible. 
Esaentiellement de 
l'energie electrique. 

9. Suffisantes. 

10. Deman de prhue 
par produit 

11. Me.rche 

10. 100 ooo unites, 
an (1990) 
200 ooo unites/an 
(2000). 

11. Unites fabri­
quant du materiel 
d'irrigatiori et 
dea petits gene­
rateurs dens la 
sous-region. 

12. Capacid 14. Autres renseignem~ts dont 
par produit les dispositions de colla-

13. Investisaement boration dejl prises et 

total type de participation 
recherche par les 
Etats Membres 

-
12. 100 ooo unites114. 
an. a) 50 % des investissements 

de base seront finances par 
13. 50 millions de I des prises de participation 
dollars (y et le reste par des pr!ts. 
eompris les 
investissements 
necessaires pour 
lea uaines 
nation a.lea 
d'assemblage de 
pompes et de 
generateurs). 

b) Lea usines nationa.les 
d 'assemblage de pcapes et 
de generateurs doivent !tre 
ereees. 
c) Etant donn~ l'exp~rience 
de la Hallrltanie, sa situation 
geoRraphique et les importants 
gisements de minerai de fer 
qu'elle renferme, on pourrait 
examiner la posslbilite 
d'i~planter le projet dans 
ce pays. 

V' cs;, 



Pl\UFlLL Dt. PROJET NO. \) 
P.!:l_~.!.!.!.:_- _Premiere ( co:,i_r_c __ t_er_m_c_) 

SOUS-SECTEUR : Ind.ustrie mctallurgique (materiels de transports routiers et ~DUS-REGION Afrique de l'Ouect 
ferroviaires) 

1. Titre du p:rojet :~abrication de wngonc de chemin de fer, hurkins Faso et Seneg~l. 

2. ObJectir : Dtlvolopper la fabricntion de materiel de tranEport 

3. Promoteur/ 5. Ei;at 
garant d'aYaDeemeut 

I.. Lieu du projet 

d'execution 6. Acthit&e 
du pro~et imecliatee 

de auivi 

). Communmitt F Etude de 
6conomique de aisabilite 
l'Afrique de ·~ponible 
l 'Ouest (CEAD) 

1

6. Des etudes 
4. t:sine a supplementaires 

:~ooo-lhou lasso, approfondiea 
Burkina Faso ~oivent 8tre 
av~1.: iiliale aitea pour 
a Da~ar, enir oompte de 
~.:!n.t"igal la demand• de ln 

soua-r 6gi on 

1. Mati~ree premi~ree 
8. Energie 

9. Iatra1trueture• 
pbJ'eiquee 

7. A importer en 
attendant leur fourni­
ture par lea usinec 
mutallurgiques pro­
pos.;ea pour 111. 
sous-region 

a. Ali.Jnentation 
cuffiaonte en 
clectricitu 

9. SUffi eantec 

10. Demande pr6vue 
par produit 

11. March6 

10. Demande : 
225 ll&BOns par an 

11. Autori t•.3c 
di::::iponiblec des 
chemins de fer dans 
1 a couc-rcgi. on 

12. Capacid 
par produit 

13. Inveati1•emeat 
total 

12. 225 W86'0nB 

1). Par unite de 
fabric11.tion : 
) milliardc de 
francs CFA 

14. Autrea ren•eignement• dont 
les dispo•ition• de coll•-
boration dejl pri•e• et 
type de participation 
rechercbE p&r les 
Etats Mm:>res 

14. a) Le Togo et le DWn se 
cont declares interesaea par 
le projet. 

b) Des industries suxi­
liai res doi wnt at re creeea 
au niveau national pour fournir 
~es pieces et des elements. 

c) Dea accord• de •ou1t­
trai tance oont n1ceas&irea 
en vue de tirer tout le parti 
possible dee atelierc deo 
chemino de fer e:d.Mant dant- la 
souc-region r>our la fourni­
ture de piocec et d'el'9nentr. 

d) P3rtenaire t~chnique 
a choisir Rll debut de 1986, 

V' 
~ 
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PROFIL~ DE PROJET NO. 7 
Priori t e: Premiere ( cou_r_~ s_e_r.!ll_e)_ 

SOUS-SEl."'l'EUR Industries mecaniques (materiels de transport routier et SOUS-R!GI01' 
ferroviaire) 

1. Titr~ d~ proJet : Creation d'un atelier central d'emboutissage, Oshogbo, Nigeria 

2. ObJectir : ' Creation d'une usine de fabrication de machines-outils 

3. Promoteur/ 
garant 

la. Lieu 
d'exeeution 
du proJet 

J. Gouvernement 
nigerian 

4. Oshogbo, 
Nigeria 

5. Etat 7. Mati~res premi~re1 
d'avancement 8. Energie du proJet 

6. Activids 9, Inrrastructures 

immEdiates physiques 

de suivi 

5. Etudes cie !7. Mou~es essentiels a 
faisabilite e'..trl importer. Matieres 
197d et 1979 premieres de base 
disponibles disponibles sur place. 

6. 0p0::=dtions 
'"":".ees par P. E. 
International 
(groupe consul­
tant nomme en 
1~80 pour super­
viser le projet 
et realiser une 
etude de marche 
pour les proouit~ 
Rapport d'evalu­
ation NIDB (1984 
Revue.par la 
nanque Mondiale 
en 19d5. 

8. Disponible: surtout 
l'energie electrique. 

9. Tres bonnes. 

lO. Demande prEvue 
par proc!u:tt 

l1. Harchf 

10. Chiffres non 
disponibles. 

12. CapacitE 
par prod\lit 

13. Investis1e11ent 
total 

12. (Uni th) 
Scies a metaux elec­
trique: 110; Tour a 

11. Marches sous- pointes 1: 270, Tour 
regional et local, pointes I!: 220, 
industries du bois, Fraiseus~s: 200; 
industries mecani- Forets d'etabli: 40; 
ques et autres Perceuses a colonne: 
industries. 320; Machines a 

percer radial es: 110 
IMoulins a pied: 260; 
Meules a outils et 
a fraise&: 70 

13. 74,57 milli~ns 
de naira (80,83 mil. 
de dollars)* 

*l naira = 1,084 
dollars E.U. au 
27-11-1985 

Afrique de 1 'Oue&t 

14. Autr~ nm1eigDe.eat• dolrt 
les cliepo8ition• de coll-
boration dfJl pri1e1 et 
type dP. participation 
rech~rchE par lf!'S 
Etats Mmbre1 

14. Le Couvernement federal 
du Nigeria detient la majodte 
du capital, tandis que le 
partenaire technique etranger 
la Hindustani Machine Tool, 
contribue pour 10 7.. Le reste 
du plan de financcment, 
61,74 naira (66,93 dollars) 
a fournir Sur des prets OU 

sur un~ participation supple­
mentaire ajoutee au capital. 
(Le rapport Dette/Capital • 
1,058 : 1) 

I 

t:1' 
0 

I 



PRIJFIL DI:. PROJl:.T NO. !:I --- Priori t e: 'i' ro ~s iem!:_Q~~f!..!".!!1~-

SOUS-SEC'l'E'UH : Industrie mocanique (transports routiere et ferroviairee) SOUS-REGION : A.frique de l'Ouest 

1. Titre ~ proJet : Fabrication de moteurc diecel pour tracteure, camione et Clll's, lliscria 

2. ObJectit : Duvelopper la fabrication de Machineo a.gricoleo et de materiel de transport 

3. Prcaote\ll'/ 
garant 

It. Lieu 
d'execution 
du proJet 

3. Cette propo­
ai tion a eto 
axaain6e plU' 11 
Eine• .Heunior 
du Conseil des 
aini.stres du 
L"ULPOC de 
lli .. y qui l'a 
renvoyee a la 
preai~re reu­
nion du Camit.z 
intergouverne­
aent a.l d'expert~ 
des industries 
•.;cani.ques pour 
l'Urique de 
l 'Ouest 

·•· Nigeria 

5. Et.at 
d.'avancement 
du proJet 

6. Activitea 
immEdiates 
de auivi 

5. Le projtt a 
ete lanct! 

I,, Aucune inior­
matl.on dls­
pouii>lt!. 

7. Mati~rea premieres 

8. Energie 

9, Infrastructures 
ph.yaiquea 

7. i) A importer en 
attendant leur fourni­
ture par lee uEines 
metallursiques 
proposeee pour la 
sous-region ou par 
les projets d 1 aciurie 
cl.u llig~ria 

ii) Importation 
d' aluminium du Ghana/ 
de Cuinee 

8. Dicponible. Essen­
tiellement de 
l' energie clectririue 

9, SUffisa.ntes 

10. Deman de prhue 12. CapacitE 
pa.r produit par produit 

ll. M&rchE 13. Inveatiaaement 
total 

lo. 154 ooo unites/I 12. lCXl ooo unites/ 
an (1990) · 1 an 

387 000 uni tea1 
an (2000) 

11. Approvieion­
nement d.e 1 1.usine 
de tracteurs et 
dee ueines de 
cami one/ chllsei e 
proposees pour la 
aous-rcsi on 

13. 150 millions 
de dollars 
(non compris les 
inwstissements 
neceas&ires pour 
les industries 
au.x.ili aires) 

14. Autrea renaeignecents dont 
lea dispositio11s de colla-
boration deja prises et 
type de participation 
rechercbE par les 
Etata Hembree 

14. a) 50 % des investicsements 
de base seront finances par 
des prises de participation 
et le reate par des pr8te. 

b) Dee industries auxi­
liaires doi'll9nt 8tre crcees 
au niveau national pour 
fournir des pieces et des 
clements. 

c) Des &rrilngements pour 
lee approvicionna111ent£/achatc 
doivent 8tre elabores en ce 
qui concerne les matieres 
premi~rec et les motel.U's. 

0 



l'k.,1Fil.:. :Ji. l'!<.LlJU :-;Ll. 9 I' r i < · r it{>: _·1~1y i_s_ i ~·_m_l· __ ( I _o_n_g. __ ty_r_m_l') 

SOUS-SECTEUR : Induetrie m6canique (transports routiere et ferrovia.iree) SOUS-REGI01' : A!ri que de l 'Due st 

l. Titre du projet :Fabrication de chbsie awe moteur diesd _pour camions et r.ars - NigC.riC1 
--------~------------------------~- --- -- -

2. Objectif : Dewlopper la fabrication de materiel de transport 

3. Pro:noteur/ 5. Etat 7. Mati~res premi~res 10. Demande pr6vue 12. CapacitE 
garant d'av&ncement 8. Energie par produit par proc!ui t 

4. Lieu 
du projet ll. MarchE 13. Inve1ti11ement 

d'execution 6. Activites 
9, Infrastructures 

total 
du projet immUiates 

physique• 

de auivi 

3. Ce~~e propo~ 5. Etat d'avanc 7. A importer en atten­
sition a et~ ment du proiet dant leur fourniture 

10. 131 CX>O unites/ 12. 30 000 unites/ 
an (1990) :.n (chbsis de 

u:aminee par 11 in.: .>nnu. par dee entrepri see 
sixiecie Reunion localeo ou par lee 

337 000 unites/ 1 tonne) 
an (2000) 25 000 unites/ d':1 ?oneeil tlet: o.LtuJ~s sup~·lt; usinec m~tallur~quec 

ml.mGtres du I mt.!ntairc:; . proposees pour la 
~POC de approfondies. ~ouc-rccion 

lh Tous lee pays 
de la aous-rcgion Niamey qui l'~ 

renvoyce ii. la 
premiere rWni.'41 
du Co111ite inte~ 
gouvernemental 
d'experts dee 
induEtriec 
mecaniques 
pour l ' . .\I 1· i q u ~· 

,: e ! ' l )u ~·:; t . 

~. ?:ic..:ri:>. 

. fabriqua.nt dee 
R. Dieponibl~. Cc?entie~arrocr.eries de 
lement de l' cner~ie j~::ihicules nu niwau 
6lectrique national 

19. Suffis011tec 

an (ch!.riein de 2 a 
5 tonnec) 

20 ooo unites/ 
an (chft.eeic de 6 a 
10 tonnec) 

13. 40 millionr de 
doll arc pour 
cha.que type de 
ch~s::::is, ooi t 
120 r.iilliom de 
clollurs E.-U. ;v:iur 
ce;. t:-oi:; type~: 

14. Autrn remeignPP>e!"t• doat 
le• dispo•iticma de col.la-
boration dEJl pri•e• et 
t:rpe de participation 
rtc:herchE par les 
£tats Hembre• 

14, a) 50 ~ des inwstin•enh 
de base aeront t'in11nci11 par de• 
prises de participaticm et le 
reste par de• prft11. 

b) Des induErtriee cuiliaire1 
doiwnt ltre creees SU niftlla 

national pour fournir dee piece• 
et dee Uemente. 

er 
r~ 



PROFILE DE ?ROJET ~O. 10 !'_r_i_u_i:__i~e ~u-~~~-~---~ l_o_n_L!_t" r_m:_ l 

SOUS-SECTEUR : lndustrie mecanique (transports routiers et ferroviaires) SOUS-REGION Afrique de l'Ouest 

l. Titre du proJet : Fabrication de vehicules standard pclyva..lents & bQn marche
1 

Guinee ,, 

2. ObJectir : Developper la fabrication de materiel de transport adapte aux heeoins dee zones rurales 

J. Proe.:oteur/ 
gar~t 

4. Lieu 
I d'u.ecu~ion 

du proJet 

3. Cet.te propo­
ai tion a ete 
exaainee par la 

5. Etat 
Cl'ava.ncement 
du proJet 

6. Activites 
i1:1:11ediatea 
de suivi 

5. Au stade de 
la conr.eption 

s:ixieme Reunion 6. Etude~ sup­
du Conseil des plementaires 
Miniatres du approfondies 
MULPOC de Niame: 
qui l 'a renvoyee 
& la preaiere 
reunion du 
Coaite inter-
gouvernementa..l 
d' experts des 
induatries meca 
niquea pour 
l'Atrique de 
l'Oueat 

i.. Gui.nee 

1. Matieres premieres 

8. Energie 

9. Infrastructures 
physiques 

7. A importer en atten­
dant leur fourniture 
par les usines metal-
1 urgiques proposees 
pour la sous-region 

10. Demande prevue 12. Capacite 
pa,r produit par produit 

ll. Marche 13. Inveatiasement 
total 

io. 180 ooo unites/112. 50 ooo unites/ 
an (1990) an dans chaque 

pays 
500 000 unites/ 
an (2000) 

8. Disponibles. Essen-,11. Toute la 
tiellement de l'energie sous-region 
electrique 

13. Investissement 
total : 82 millions 
de dollars 
(non cornpris les 
investissements 
necessaires pour 
les industries 
au.xiliaires et 

9. Suffisantes 

•· l 'assembl~e des 
carrosseries au 
niveau national) 

14. Autres renaeignements dent 
lea dispositions de colla-
boration deja priees et 
type de partici?at.ion 
recherche par les 
Etats Me:nbres 

14. a) 50 % des investisse­
ments de base seront 
finances par des prises de 
p&rticipation et le reste par 
des pr~ts 

b) Des industries au.xi­
liaires doivent !tre creees 
au niveau national pour 
fournir des pieces et des 
elements 

a 
1.-J 



PRllFll.E DE PROJl:.T ~O. l l P_lj_~~-~-~_.:_F'_r~~ J_~~-( co u r_t_~_i:_r:_111_e) 

SOUS-SECTEUR Induatrie mecanique (materiel pour la rourniture d'energie) SOUS-REGION :Arrique de l'Oueat 

1. Titre du projet : Fabrication de lampes-temp~tes, Senegal 

2. Object.it 

3. ?rczwteur I 
gar act 

!,. Lie~ 
d. exec-.1t.ion 
cha proJet 

3. BOAD en 
collaboration 
a...ec la Zone 
tranche 
induatrielle 
de Dakar 

Ja. Dakar 
(seoegal) 

Satiataire lea beaoina dee paya de l'Union monetaire oueat-africaine (UMOA) et de la Communaute economique 
de l'Atrique de l'Ouest (CEAO) dans ce danaine 

5. ~·t 
ci'avancement 
du proJet 

6. Activites 
iamediates 
de suivi 

5. Projet 
regional 

6. Mettre les 
etudes de 
taisabilite 
a Jour 

7. Mati~rea prem.i~rea lO. Deman de pr6vue 12. Capacite 14. Autrea renaeignements dont 
8. Energie pa.r produit par prodv.i t l~a dispositions de CQlla-

ll. Marche 13. Investiasement boration deja prises et 
9. Infrastructures 

total type de participation 
pbysiquea recherche par les 

Etata Ji{embres 

7. ~ provenance de la 110. Demande estimee 112. Capacite de 114. a) Partenaires techniques 
sous-region a plus de 200 000 600 000 a l 200 000 cherch~s 

lempea pa-:· an lampes /an 
8. Disponible 

9. Sat.isfaisantes 
11. Paya de l'UMOA/,13. Cout estime a 1· b) Ce p&rtenaire entreprend.Ja 
CEAO et eventuel- l milliard de franc :ncess&11111ent la mise a jour des 
lement de la CEDEAO CFA (valeur 1980 a etudea de taiaabilite tinlUlcees 

actualiser) par la BOAD en 1980. 
c) La participation des pa.ya 

de la CEDEAO eat aouhaitee. 

d) Accorder une grande 
importance a l'usine imJlantee 
au Burkina Faso 

~ 
.i.· 



l'R0Fl l. DE PROJ ET !\O. 1 2 P1~ i_o_r_i_t_[:._:_ ___ 1)_-_o_i_s_i_c".!11.''. _ \ J _o_n£ t_(!_r_~_c_) 

SOUS-SEC'l'E'UR : Induatrie m~canique tmateriel pour la fourniture d'energieJ SOUS-REGI01' : Afrique de l'Oueat 

1. Titre du prcjet : Fabrication de conducteura et de c!blea en aluminium, Ghana et Guinee 

2. Objectir : ~velopper la fabrication de materiel pour la fourniture d'energie 

3. Prcnoteur/ 5. Et.at 7. Mati~rea premi~rea 10. Demande prEvue 12. Capacite 14. Autres renaeignemeonts dont 
garant d'avancement 8. Energie par produit p&r produit les dispositions de coll.a-

4. Lieu 
du projet 11. MarchE 13. Inveatisaement boration deJl prises et 

d'execution 6. Activites 
9. In:t'rsstructu.res total type de participation 

du proJet immEdiatea 
physiques recherche par les 

de suivi 
Etats Membres 

3. Cette propo- 5. Au atade de 7. Aluminium disponibl sition a ete ~10, 50 000 tonnes/ 12. 25 000 tonnes/ 14. a) 50 % des inveatis-
examinee par la concep- dans lea deux pays a.n (1990) an a chaque sements de base tion la sixieme 100 oao tonnes/ site seront finances par 
Reunion du 6. Etudes supple 

8. El.ectricite dispo-
an (2000) 13. 25 millions de des prises de parti-

Conseil des nible cipation et le mentaires dollars 
Ministres du approtondies (pour l 'usi.ne reste par des 
MULPOC de 9. Int'rastruct ures 11. Entreprises prf!ts 
Riamey qui physiques suffi- electriques de laminage des 

rands et lee l 'a renvoyee santes dans les de la sous-
unites de b) Et.ant donne que 

la premiere deux pays region 
fabrication des l'aluminium est 

reunion du cAbles et des disponible dana la 
Comite inter 

conducteurs) sous-region, il a 
gouvernemen- ete propose d'uti-

cr 

tal d' expert1 liser cette m.atiere 
des indus- premiere a la place 
tries 111eca- du cuivre 
niques pour 
l'Afrique de 
l'Ouest 

4.Ghana e-t 
Gui nee 

. l 



i'kUFlLL llt ! Ii : 'J. I J 
}~r_i_o_!"_~_t_e_: __ } r:~>J-.0_l'._"!_l_'___ (_1_<?_!11:_ t _e_r_m_e J 

SOUS-SECTEUR Induatrie mecanique (materiel pour la fourniture d'energie) SOUS-REGION Atrique de l'Ouest 

l. Titre du projet Fabrication de transformateurs, Togo 
2. Object.it Developper la fabricatio~ de materiel pour la fourniture d'energie 

3. Prcc.ot~ur/ 
ca.rant. 

4. Lieu 
d. exec-..it.ion 
du proJet 

3. Cette pre>­
poaiticm a ~te 
ex.a:inee par 
ia •irieme 
Rewiicm du 
Cac•eil des 
Mini1trea du 
NJLPOC de 
Jti.-.e)' Ql;.i l I & 

J"eDTOyee a la 
preaiere 
ttuniOll du 
Caa:id inter­
gouTerneJ11ental 
d'expert• de• 
inch&at.riea 
mecanique• 
pour l'Al'rique 
de 1'°'1e•t 

1 •· Toce 

5. Et.at 
c1 • avancement 
du projet 

6. Activites 
immedia\ea 
de Euivi 

5. Au stade de 
la conception 

6. Etudes 
supplement a.ires 
approfondies 

1. Matieres premieres 

8. Energie 

9. Infrastructures 
physiques 

7. A illlporter en 
attendant leur 
fourniture par les 
usines metallurgiques 
propo ees pour la 
sous-region 

8. Disponible. 
Essentiellement de 
1 1 ~nergie electriqu~ 

9. Sut'fisantes 

I 

10. Demande prevue 
pa.r produit 

ll. March~ 

10. 2 000 MVA/an 
pour chacun 6.es 
grands et moyens 
transformateurs et 
des transfonaateurs 
de distribution 
(1990) 

5 000 MVA/e.nt 
pour chacun des 
grands et moyens 
transtormateurs et 
des transrormateurs 
de distri but: 
(2000) 

11. Entreprises 
d'electricite de 
la sous-region 

12. Capacite 
par produit 

13. lnvestissement 
total 

12. 3 000 MVA 

13. 20 millions 
de dollars 

14. Autrea reuseignements dont 
lea dispositions de colla-
boration deja prises et 
type ae participation 
recherch~ par lea 
Etata Hembree 

14. a) 50 % des investissements 
de base seront finances par 
des prises de participation 
et le reate par des prets. 

b) Il a ete propose que 
l'usine tabrique d'abord des 
tr8llsfo:nn.ateurs de distribution 
puis des ~oyens et grands 
tr8llsfo:rmateurs. 

c 



PROFILE DL PROJET NO. 1:. -----· 
i:._r_i__c _r l_ti'i__1f o i s_!_e_rn_1:· __ (_l_o_n _g __ t_e_r_m_e_)_ 

SOUS-SEC'l'EUR : Induetrie mficanique (mat~riel pour la f'ourniture d 'energie) SOUS-REG I OR Afrique de l'Ouest 

1. Titre du proJet : Fabrication de pylOnes en acier, Rig~ria 

2. Object.it: ~velopper la fabrication de materiel.pour la f'ourniture d'~nergie 

3. Pro!Doteur/ 
garant 

4. Lieu 
d' execution 
du projet 

3. Cette pro­
position a et~ 
exainee par 
la eixieme 
Munion du 
Conseil de• 
Miniatres du 
KJLPOC de 
Riemey qui l'a 
renvoyee a la 
premiere 
reunion du 
Cam.ite inter­
gou~mement&l 
d 'experts des 
indu!tries 
~caniques pour 
l'Mrique de 
l'Oueet 

4. Nip:fri a 

5. Etat 
d'avancement 
du projet 

6. Activites 
illnEdiatea 
de 1uivi 

5. Au stade de 
la conception 

6. Etud~• 
eupplementaires 
approfondies 

-
7. Mati~res premi~res 

8. Energie 

9, Infrastructure• 
physiques 

7. Disponibles 

8. Disponible. 
Essentiellement de 
l'energie electrique 

9. Suffisantes 

lO. Demande prEvue 
pa.r produit 

ll. Marche 

10. 50 000 tonnes/all 
(1990) 

100 000 tonnes/a 
(2000) 

11. Entrepriees 
d'electricite de le 
sous-region 

i2. eapacite 
par prod\Ut 

13. Investiasement 
total 

12. Un laminoir de 
50 000 tonnes p&r 
an &l iment ~ par 
5 usines de fabri­
cation de 10 000 
tonnes par an 

13. 100 millions 
de dollars 
(pour un 111Z11inoir 
f'!t 5 usines de 
fabrication) 

14. Autres renaeignement1 doat 
lee dispositions de coll•-
boration deJl prises ct 
type de participation 
recbercbe par l~ 
Et.at1 Membrea 

14. a) 50 % de• investissement1 
de bue seront finance• par de• 
prises de participation et le 
reste par des pr!ts. 

b) L' unite de fabrication 
induatrielle pourri.it d~r 
avec l'inatal.laticri d'une usine 
qui, avPc une capacit~ d~ 
10.0C~ tonn~s par an, pourratt 
~tre agrandie plus tard. 

0-,, 



Pl<UFllt. DE PIWJET ~O. l) 
Priorite: Premiire (court terme) ---------------

SOUS-SECT!:UR : Industries chimiques (engrais) SOUS-REGION Afrique de l'Ouest 

l. 'l'itre ~ proJet : Creation d'une usine d'acide phosphorique, Togo 

2. ObJectir : Exploiter des gisements de phosphate en vue de la production d'acide phosphorique et satisfaire les 
beaoins de plusieura pays et/ou de la sous-region 

3. Pro::ioteur/ 5. Etat 
garant d'avancement 

I&. Lieu 
du proJet 

d'execution 6. Activites 
du proJet ilcmediates 

de suivi 

3. Gou..-ernementl 5. L'etude pre-
toeolai• liai.naire est 

achevee 
4. Banotoe 

·•(Togo) 6. L'etude de 
pretaisabilite 
est presque 
act.evee est la 
mobilisation dei 
fo'1dS a l'etude, 

7, Matierea premieres 

8. Energie 

9. Infrastructures 
physiques 

7, Gisements de 
phosphate a Dagbati et 
Kpogame 

8. Renseignement non 
disponi)lle 

9. Adequates 

10. Demande prevue 
pa.r produi t 

11. Marche 

10 • La demande de 
la sous-region 
prevue pour l 'an 
2000 est de l'ordre 
de 1 a 1,2 million 
de tonnes de_ P 

2
o

5 

11. Les pays de la 
so•Js-region et de 
l'Afrique centrale 

12. Capacite 
par produi t 

13. Invcstissement 
total 

12. Acide 
phosphorique : 
l 000 tonnes par 
jour 

13. 70 milliards 
de francs CFA 

14. Autres renseignements dont 
lea dispositions de colla-
boration deja prises et 
type de participation 
recherche par le6 
Etats Membres 

4.a)La sixieme Reunion du 
Conseil des Ministres du 
MULPOC de Niamey a demande 
instamment a tous les Etats 
membres d'apporter leur 
soutien au projet togola.is d~ 
production d'acide phosphorique, 
pour ce qui est des prises de 
participation, de l'approvi­
sionnement et de la consommation 

b) Partenaire technique 
recherche. 

a 
0-. 



PROFIL DE PROJET ~O. lb E_ri ori ti!:__ Deux_ieme __ l"l~l!_n __ l'.~_l!!,.f') 

SOUS-SECT~UR Industriea chimiques (engrais) SOUS-REGION Afrique de l'Ouest 

1. Titre du projet : Projet sous-r,gional d'ammoniaque et d'uree 

2. ObJectir : Exploiter lea.reserves de gaz naturel en vue de produire de l'ammoniaque/\iree et de satisfaire les 
besoins de plusieurs p~s et/ou de la sous-region 

3. Pro:oteur/ 
ge.rant 

4. Lieu 
d'execution 
du proJet 

3. A la suite 
d'une demande 
de la sixieme 
Reunion du 
Conseil des 
Hinistres du 
MULPOC de 
Niamey 

4. A determiner 

5. ~at 
d'avancement 
du projet 

6. Activites 
iai~diatea 
de suivi 

5. L'etude pre­
lim.inai.o-e eat 
acbev~e 

6. Etudes 
detaill·,,.u 
en train d'etre 
realisees par 
un~ societe 
canadienne. 

T. Mati~rea premi~~ea 
8. Energie 

9. Inrrastructurea 
physiques 

1. Gu naturel 
disponible en cete 
d'Ivoire et au Ghana 

8. Sera disponible 
dans le pays choisi 

9. Doi V9nt ~t re 
developpes 

10. Demande prEYUe 
pe,r produit 

ll. MarchE 

10. Sur la base 
des tendances· 
aous-regionales, 
on estime que' le 
deficit de la 
demande sera de 
1,6 million de 
tonnes en l 'an 
2000 

l 

12 •. CapaciU 
par prodl.d.t 

13. Investissement 
total 

12, Ammoniaque : 
l 000 tonnes par 
jour 

Uree : 1 500 tonnes 
par jour 

13. 500 millions de 
dollars 

14. Autres renseigne:ents dont 
les dispositions ~e colla-
boration dejl prise• et 

• type de participation 
recherche par les 
Etat1 Me::ibre1 

14. La sixieme Reunion du 
Conseil des Ministres du M.JLPOC 
de Niamey a approu'ft la propo­
s1tion relative a une etude 
preliminaire de raisabilite sur 
un second projet relat,ir a la 
production d'amnoniaque dans la 
sous-region; le pr~ier sera 
mis en oeuvre au Nigeria et sa 
production ~era entierem@nt 
absorbee par le marche nigerian. 

a 
..c, 



17 PROF!Lf. DE PROJET NO. 
-~'..~.? :~ t e_:_Q_e_u~ i e~_e __ _(_~C?.}'-~_n __ ty_!"El_t') 

SOUS-SEt.'TEUR Industries chimiques (engrais) SOUS-REG I Oft 

1. Titr~ d:,;. projet 

2. O'bJectir : "' 

Creation d'une usine de production d'engr!is phosphates, Nige~ 

Produire des engrais phosphates pour promouvoir la production agricole 

3. Promoteur/ 5. Etat 
garant d'avancement 

la. Lieu du projet 

d'ex~cution 6. Activites 
du projet imm,diates 

de 11uivi 

3. Gouvernement ,5. Une etude de 
de la R~publique faisabilite a 
OU Niger ete achevee avec 

4. Tahoua, 
~iger 

!'assistance de 
11 'USAID 

6. Suivi de 
l'etude effec­
tuee par l'USAID 
et ses 

7, Mati~res pre111i~re1 10. Demande prfvue 

8. Energie par produ:f.t 

9, Infrastructures 11. Marchf 

physiques 

7. Existences de ri.ches110. Informations 
mines de phosphates non disponibles. 
(considerees comme les 
~1us grandes de la s~us111. Informations 
region). L'un des gise- non disponibles. 
ments, situe a Tahoua, 
est estime a plus de 
1,455 millions de tonne1 

a. et 9. Necessite 
recommandations.ld'ameliorer davantage 
CEDEAO contactee les infr~st~ucturer. 
pour aide 
financiere. 

12. Capacitf 
par produit 

13. Investissement 
total 

12. Capacite 
initiale: 45.000 
tonnes d'acide 
sulfurique/an; 
15.000 tonnes 
d'acide phosphor­
ique/an; 45.000 
tonnes ue super­
phosphates triples/ 
an; 65.000 tonnes 
de superphosphates 
simples/an 

13. Pas disponible 

Afrique de l'Ouest 

14. Autre• ren1eigne.eat1 ~ 
lH dispoeition• de eoll-
boration d'Jl J"l"i•et1 et 
type de participation 
rech~rch~ par les 
Etats Membres 

14. Assistance financiere et 
technique exterieure requis~. 
Le gouvernement pret a 
cooperer avec les pays 
voisins et les pays membrcs 
de la CEAO de la region du 
Sahel. 

.__, 
c 
I 



PROFILE DE PROJET NO. 18 
Priorite; Troisieme (long terme) 

SOUS-SE<..~ Industrie chimique (produits phannaceutiques) SOUS-R!Gioi. Afrique de l'Ouest 

Titre d\l proJet Creation d'une usine de produits pharmaceutiques, Guinee (UFH) l. 

2. ObJeetit' titfettre sur pied une unite pilote de demonstration pour la production de sels oraux de rehydratation 
et de fluides intraveineux. 

). Pro.ote .. r/ 
1111ran1 

4. l1•" d'exicut1on 
du proJet 

l. Un1o" du Fleuve Kano 
et <.Nuve~neaient de 
Cuinie par l'intenMid1alre 
d' Dil l'""-'tCUI 

io. Matoto 1prea de ~nalr.ryl, 
c .. 1nie 

). ~tat d'avaAC...at. 
d" projet 

7. Kat1•r~ P•••1ir•• 

~. Ener11le 
o, Actlv1ti• ~­

dlatea de 11u1vl ~. lnfraetructuree 

'>. Un1tc de procluction 7. 
pllute deJi ~tabll~ 
avec blt1 .. nt•, con· 
tr&le de quallti et 
per•onnel apec1all•t. 8. 

9. 

phylliqu•• 

bi11poniblu• lucal ... nt 
aa1w Mubatanc~M •ctive1 
i 1aporur. 

Di11pun1ble lucale .. nt, 

DeJ• d&veluppe•• .. 11 
i aae11ore1. 

10, b• .. nd• privu• 
par prodult 

11. Karch6 

10. Klnlaua de 3 a11I1una 
de paquete de SOR 
et 7SO,OOO conteneur1 de 
lluldea 1ntrave1n•u•. 

12. Car•dti par 
~rod .. 1t 

13, lnv••t1••• .. nt 
tuul 

12. (a) 3 allllon1 de 
paquuta de SOR ut 
7SO,OOO contcneur• 
de flu1dea 1ntra­
ve1nuux, 

11, ~ay• ••bree de I' Un Jun du 
13 fleuve Kano et au~ru• pay• S a1111on y coaprl• 

inl raatructuru du la 1ou1-ri11on, 

14, Aut.r•w r•ll••ttitnu••n\,. ,J,1111 

tu dllpu•lllon• d" <ul l~b"• 
ration doij~ prL•o •L 1v1•• 
de partl<lpatlon r~•h~r•hl· 
par lea tt•t• Koabr•• 

14. Pa1111 In 1c1lon• doj;, pri. ... 
pour aatlafalre la• ba•uln• 
en aid lcaMnll de I• ""''" 1.11.,,., 
l 'EHIPHAJCc.;UJ A otl> Otabl Iv ...,., 

Ordonn•ncr n• SJ dr I'll~ """" !• 
but de 1 1 oc~uvur d• l• 
production luc11t d• •hdl<•..,11t1. 
L• Couv1rn1Mnt avail auo11 
contaot6 I• rt1U1>/UHUDI puur Ull• 

aaaiatanc• d•n• Cl!' duul11•. 
L• proj•t or/C.Ul/IM/OOM 
"kih•bilitetlun •t crtiilthm J1r1t 

Un1t61 de Fobrl••tlun lu••I• dv 
H6d1caMnu" lul 1ppruuvr 111 l~ll<i 
et •••cutj durant ,,. p..irhuh· 
1910-14 It Hato>tu prh d• v•ll•~n. 
l}uaine prudult actu•l htlMllll Ja1• 

atldlc1Mnt1 ouu1 lunw d• '""" 
pr1M•, •iro11 •l Olll(LU:JILtt, 

t;n YU• d• ••ti1rair1t ,., """•·•'""" 
~ro1••~nt• du p1y1 •' ~~ ~~11~ Ju• 
lllY• •abn• d• I' ~n1u11 "" ll•uv• 
Kaino, Iv <;auv•rn• .. nt • d.'.o .. hh" il• 

daunder I '•••lllan<'• <I• I 'UHUl1I 
pour li.1 r..•hMlillit•tJun "' l'lnt•n-
1t11c11lon du ~ru~r-- d• 
produc&.tun d ... l 1 1.111tnw 1 d&r ,...,. ql.t• 
pour I 'u l 11 hat Ion dr ••I I•·< I 
..:n- untlO d• di-.:in1tratlun ut d• 
lorullon pour I• p1raon111I 1.r.,vonant 
d•• p•)'~ •I ru:1ln•, •l •11 p.utaculi•r 
d•• P•¥• ••r•1t 4• l 'Lnlu11 Jw t l•uY• 
Kano, 

..... -



PRuFlU. DE PROJECT NO. 19 ]'_r_i_o_ r_i_t !.:_ __ ~_e__l!l_!__e r c_j_ c:_u_L!_!'_t_~_t;>_r_m_~) 

SOUS-SEt.TEUR : Industries chimiques (produits pharmaceutiques) SOUS-REGION Afrique de l'Ouest 

l. Titre du projet : Modernisation et extension de la station de Sereddu, Guinee 

2. Object.it : Developper la production de sel de quinine en Guinee pour satisfaire la dema.nde de la sous-region 

]. Pra11oteur/ 
garant 

Ii. Lieu 
d'executioo 
du projet 

3. Gouveroe-
11ent guineen 

IA. Sereddu 
Gui.net! 

5. Etat 
d'avancement 
du projet 

6. Activitea 
.immediate• 
de auivi 

5. Etudes de 
raisabili te 
disponibles 

6. Etudes sup­
plementaires 
approrondies. 
Ra!)port d' ~va-

7, Matieres premieres 

8. Energie 

9. Infrastructure• 
physiques 

7, Une plantation de 
300 hectares de quin­
quinas permettra 
d'assurer un appro­
visionnement regulier 
et suffisant en 
matieres premieres 

1 uat ion de la ,8. Disponible : reseau 
Banque mondiale et groupe electrogene 

de secours de 250 kVA. 

9, Disponibles, mais 
le materiel doit ~tre 
remplace, modernise et 
developpe 

10. Demande prfvue 12. Capacite 
pa.r produit par prod\li t 

u. Me.rche 13. Investisaement 
total 

10. Non disponible 12. 22, 5 tonnee de 
sel de quinine 

11. Marche local 
et exportation vera 13. 15 millions de 
lea autres pays de dollars E. -U. 
la sous-region 

14. Autrea renseignements dont 
lea dispositions de colla-
boration deJl prises ct 
type de participation 
rechercbe par lea 
Etata Membrea 

14. a) Accord de principe de 
la Banque monc1iale pour le fina.n~ 

cement d'une premiere phase de 
5 million& de dollars. Finan­
cement eventuel des phases 
suiva.ntea par ladite institution 

b) Une participation des 
pays de la sous-region eat 
necesaaire 

c) Achat par ces pays du 
produit final comme matiere 
premiere pour leura industries 
pharmaceutiques 

..... 
""' 



PROFILE DE PROJET NO. 20 !~r_1 or i ~_i___J)~~x ieme _j.!TI_'?J~I' ... t-~r:.~l:'J. 

SOUS-SEl.'TEUR : Induatrie cb.i.lllique (produitR pbarmaceutiquea) SOUS-REGION A!rique de l 'Ouest 

l. Titre d~ proJet : Creation d'une uaine de produits phe.nnaceutiquea, Nigeria 

2. ObJectir : Creer une uaine de fabrication de divers produita ph&nlaceutiquea y compria lea a.ntibiotiquea. 

). Promoteur/ 5. E'tat T. Mati~rea premi~rea. 10. Demande prEvue 12. CapacitE 14. Autre1 ren.eigneaent1 4ont 
garant d'avaneement 8. Energie par produit par produit les dispositions de coll•-

du proJet ll. Ma.rchE 13. Investisaement boration deJl prise1 et 
I.. Lieu 9, Infraatrueturea type de participation d'execution 6. Activitea pbyaiquea total rechercbf par lea 

du p:-oJet imm'4iatea Etats Membres de 1uivt 

3. Nigeria 5. Une Etude de 7, Renseignements non 10. Renseignement 12. Capacid pro- 14. a) On ne sait paa ai le 
faisabilitE, disponibles non disponible posee : 3 milliards Nigfria a 1nTit6 d'autrea pa7s ,. . Nigeria. faite en 1982, de comprimea par ~ de la 1ou1-r6gion i participer 

Renaeigne:menta eat dis:ponible 8. Renseignements non 11. Renseignement 2 millions de litre au projet 
aur le site du disponibles non disponible de liquide par voie 

b) Parmi lea probl~• qui Rigeria non 6. Renseigne- orale par an i 
di spon i ble s ments non dis- 9. Renseignements non 500 000 kilos de pourraient se poser durant la 

poniblea disponibles. Il est pommade par an et phase d'ex~cution figure celui 
probable que l'infra- 125 millions de d'un Eventuel manque de fond1 
structure requise eoit gelulee d'antibio- pour lea inveatissements 
encore a dEvelopper tiques pa.r an 

13. EstimE a 63,l 
millions de naira, 
y compris les coats 
d'inveatissements, 
le capital fixe et 
le fonds de roule-
ment 

l I 

~· -..; 



PROFIL DI:: PROJET NO. 21 ----- f'_rj_o_rJ_Lt:__:___J'.r_!!.!TI_i_~_i:_~~..9_u_r j __ t~·~_m_e )_ 

SOUS-SECTEUR : Industries chimiques (pesticides) SOUS-REGION : Afrique de l'Ouest 

l. Titre du proJet : Usine de produits phytosanitaires, ~u-~;.._iJ1_<1 _ _!:'.a_~ 

2. ObJectir : Creer une nouvelle usine pour la fabrication d'un certain nombre de pesticides actuellement importees. 

). Procnoteur/ 
garant 

!t. Lieu 
d'execution 
du proJet 

3. Ministere 
du comerce, 
dr. l'induatrie 
et dea mines, 
uurl<ina taso 

!, • Bobo­
Dioulasso, 
burkina Faso 

5. Etat 
Cl'avancement 
du proJet 

6. Activites 
immediate• 
de auivi 

5. L'etude de 
faisabilite 
taite en 
avril 1979 a dte 
m.ise a jour en 
1984. 
6. Renseigne­
ments non 
disponibles 

1. Matieres premieres 

8. Energie 

9. Infrastructures 
physiques 

7. a) Disoonibles au 
niveau local : Kaolin, 
dolomite, etc. 

b) Importees 
Principes actifs 

8. Renseignement non 
disponible 

9. Pas de renseigne­
ments concernant les 
transports et commu­
nications. Les 
constructions et 
infrastructures 
connexes doivent etre 
developpees 

10. Demande prEvue 12. Capacite 14. Autres renseignements dont 
pa,r prod\lit pa.r produ.it lea dispositions de colla-

ll. Marche 13. Investissement boration deJa prises et 

total type de participation 
recherche par les 
Etats Membres 

10. 
Li qui des Poudre uit : (RU), qui revise l'etude de ~

2. Ple.ni fiee comm 14. a) PETROPLAST de Londres 

durkina Faso a) l million d faisabilite, a ete sollicite 
l 620 000 4 500 itres/an de pesti- po.i.r participer au proJet 
litres 

Niger 
375 000 

litres 

tonnes ~ides liquides et b) On ne sait pas si la 
b) 2 500 tonne /!!urkina Fasoa invite d'autres 

n de pesticides en pays de la sous-region A par-
3 000 oudre ticiper au proJet 
tonne c) Participation finan-

Estime a 647 ciere recherchee : prises de 
11. Marche local de francs particip~tions et pr!ts 
et exportations d) Renseignements non 
vers d'autres pays disponibles sur les besoins en 
de la sous-region main-d'oeuvre 
tels que le Niger 

e) Le projet est inscrit 
dans le plan quinquennal de 
developpement national 

,, 
~-



22 PROF!Lc DE PROJET NO. 
_ ~~_!£_r i ~!_i_ _ _P_n~m_i~_r_•;__ _(_':_o_1.1_r_t_ -~_c_'._~n_c_) 

SOUS-SEl.TEUR lndustrie chimique (produits chimiques de base) SOUS-REGION 

1. Titre d~ projet Raffinerie de sel de Tidekelt 

2. Objectir : ... Produire du sel a usage industriel et menager 

3. Promoteur/ 
garant 

b. Lieu 
d'execution 
du projet 

J. Gouvernement 
du Niger 

-.. Tidekelt, 
~iger 

5. Etat 7. Mati~res premi~re1 
d'avaneement 8. Energie du projet 

6. Activites 9, Infrastr~etures 

immediates physiques 

de suivi 

5. Projet nou- t7. Existence au Niger 
veau dont l'etud d'importantes mines 
de faisabilite de sel non encore 
est disponible exploitees, elles sont 

considerees comrne 
b. Debut prochaitetant prequ'inepuis­
de l'exploitatio ables. 
des mines et de 
!'amelioration 
des inirastruc­
tures 

8. Un generateur 
d'electricite sera 
necessaire pour 
produire l'~nergie 
voulue. 

9. A ameliorer, etant 
donn~ qu'elles sont 
necessaires. 

10. Dem.ande prevue 12. Capacite 
par produ:it par produit 

11. Marche 13. Investissement 
total 

10. Le sel est j 12. Capacit~ 
actuellement import~ initiale 8.000 

11. Demande au 
Niger et pays 
voisins estimee a 
195,000 tonnes/an. 

tonnes/an dorit: 
sel industriel 
5.000 tonnes/an; 
sel de cuisine 
3.000 tonnes/an; 

J 3 , l , l 3 7 I 04 l , 000 
FCFA 

Afrlqu~ de i'Oucst 

14. Autres reneeignement• 4orrt 
les disposition• de colla-
boration deJl pr!•~ e-t 
type de participation 
rech~rche par les 
Etats Membres 

14, Le Gouvernement a besoin 
de l'aide financiere ext~ri­
eure et d'un associe tech­
nique etranger. _, 

~Jl 



PROFILE DE PROJET NO. 23 _Prior!re: Deuxieme (moyen te_ryie)_ 

SOUS-SECTEUR : Industries chi~iques (produits chimiques de base) SOUS-REGION : Afrique de l'Ouest 

l. Titre dv. proJet. : Creation d'une installation puur la production de sel et de soude, Union du fleuve Mano 

2. ObJectit : Creer une raffinerie de sel et une saline pour satis1aire les besoins de plusieurs pays de la sous-r~gion 

3. Prcimoteur/ 
gara.ot 

4. Lieu 
d'execution 
du i:rojet. 

3. Union du 
neuve Mano 

4. L.Lc:u 
' -a oe:.,c:.:utiuu 

-~n1.:un~ ;; 
l'etude 

5. Et.at 7, Mati~res premi~rea 10. D~de pr6vue 
d'avancement 6. Energie pe.r produi t 
du proJet u. Marche 

6. Activites 9. Infrast?"\.:.ctures 

immediates 
physiques 

de suivi 

5. Entreprendr~ 7. Sel marin et sel 10. A determiner 
apres etude de fai­
sabili te 

une investiga­
tion complete 
non seulement 
sur la consom­
mation humaine 
ma.is ega.lement 
sur l'utilisa­
tion du sel pur 
dans les indus­
tries comple­
ment.aires 

6. Et ude de 
raisabili t.e 

brut 

8. Energie solaire et 
quantite eleve d'ener- 111. Les troie 
gie electrique Etats membres et 

9. A determiner apres 
une nouvelle etude de 
faisabilite 

d' autres pays . 

12. Capacite 
par produit 

13. Investissemcnt 
total 

12. Vair 10 ci­
dessua 

13. A determiner 
apres etude de 
preinvestissement 

14. Autres renaeignements dont 
lea dispositions de colla-
boration deja prises ct 
t;ype de participation 
recherch~ par les 
Etata Membres 

R4 a) Aucune coordination specialje 
n'est necessaire a l'exception 
de la protection contre les 
importations. 

b)La societe italienne 
SALTEC est presseritie comme 
associe potentiel mais le 
choix final d'un partenaire 
technique est encore 5 l'etud~. 

..., 
C" 



PROFIL DE PROJET NO. 24 P_~_i_: _!"_i__!-~ __ l're'!'iere ( c_ou r~--~r_Ei_e) 

SOUS-SE~TEUR : Agro-industries et industries liees a l'a riculture SOUS-REGION : Afrique de l'Ouest 
traitement de produits e...l.imentairee 

1. Titre du proJet : Complexe integre pour la production de volaillee, Liberia 

2. ObJectit : Creer une nouvelle entreprise de production de volaillee, oeufs, nourriture pour volaille et produite connexes 
(y cOlllprie les engrais organiques) 

3. Promoteur/ 
gar ant 

It. Lieu 
d'execution 
du. proJet 

5. Et&t 
d'avancement 
du proJet 

6. Activites 
im:nediatea 
de suivi 

7. Mati~res premieres 10. Demande prevue 

8. Energie pa,r produit 

9. Infrastructures 11. Marche 

physiques 

3. Gou.vemement 
liberiec : 

5. Etude de fai-j7. A importer 10. Renseignement 
non disponible 

C~aaion 
na.tiona.le · 
d'investis­
aemeat ( CNI) 

u.bili te achevee 
en 1982 po\.:r la 
:IU, par la 
~w9!..':': :::: j· .... 

Bres;;,1 et des 
lo. Bensc::.\·ille,, ionas assur0s 
Liberia dans le ca'."re 

Ju programme 
c!'assistance I danois. 

o. Disponible, mais 
le& approvisionnements 
doivent @trediveloppes 

11. Lea pays de 
l'Union du fleuve 

9. Transports et com- 'Mano et d'autres 
mu.~ications disponibles.P~Y~ de la soue-

1 Cepe~jant, les instal- region 
lations directement 
liees ~ la production 
dcivent !tre 
developpees 

12. Capacite 
pa.r pro d\li t 

13. Inveatieaement 
total 

12. En 19~4 : 
3 866 tonnes de 
volaille, plus de 
5,4 millions d.loeuf ... 

1 

.1 959 tonnes de 
nourriture de 
volaille, 
l 9b4 tonnes 
d'engrais organique 
et 480 tonnes de 
sous-produits 

13. Estime a 
16 millions de 
dollars 

14. Autres renseignements dont 

14. 

les dispositions de colla-
boration deja prises et 
type de pllrticipation 
recherche par les 
Etats Membres 

a) Une participation depays 
exterieurs a la sous-region 
est rech~rchee en mati~re de 
finan~ement lprises de parti 
cipations et pr!ts), de -
technologie, de savoir-faire 
et de gestion 

b) On ne sait pas si le 
Liberia a invite d'autres 
pays de la sous-region A 
paritciper au projet 

c) Renaeigneme~ts dispo­
nibles en ce qui conce~ne 
la main-d'oeuvre necessaire 

_, 
...., 



P I 0 r I L D I! 

SOUS-Sl.C"nUI: 

l. Titre du pro)et: 

2. Ob1ectif; 

l. 

4. 

), 

... 

PT.-oteu1/ 
a•r••t 

Lie..a d' 1.mplaa-
tation du 
pro jet 

CtelliC 

Zinder. au 
M Llet' 1 et K.ano 

au lliatru 

P II 0 J t. T M O. 2~ 

A&ro-1nduatra~• f't lndu•trlf'8 li.•e• l l'.a~r1culturf' 
ltranaton1at1.on dea pruduit• 11.l1•~ot•ltt>•) 

Uain~• pour la tran•for .. t1on 1ndu•lr1eLle du m1l 
et du aotgl10 •~Niger f't au H1x~r1• 

Le~ deux unitta do1vent pe..-ettr~ la tr•n•loraat1on 
1nduatr1elle du ail et du aorgho, le bul •tant d• 
a•t11fa1re la de...ande dea cetnrea urb•1n• en far1ne de •il 
et de aor&ho. P•r •illeru1, dee •ctivit•• •~ront anete• 
pour produ1re de l• farine co•po1te 1 af1n de rtdu1re lei 

1aport•t1on1 de bit. 

~. £t•t d'avanc ... nt 
du projet 

6. Activitf• imaldiatea 

de •uivl 

~. Etude de prtf•i•abilit6 
rf•l•¥f en 1981 dan1 le 
c•dre du pro}et Sl/aAf/ 
77/~01; 

ltude de (•i••bilitt 
terainte en avril 1984 
d•n• le cadre du projet 
'IUS/77/020. Cout de 
l'ftude 44,380 doll•r• 

b. Elaboration de requite 
de f inance.ent eaa•a.nte 
lor• de la rlunion dea 
expert• du M•aer et du 
Miafri• en noveabre 198~ 
Ce pro1et aera ttre pr1a 
en co•ple par le• deu• 
p•Y• d•n• leura pl•n• et 
proxra..ea nat1onaua et 

pr•aentt •u• 1ource1 de 
f1nance•ent b1lattrale• 
et ault•l•tfr•I••· 

1, Kati•ret pre•i~r•• 

a. £otrai• 

9. lnfraatructure1 phy1iqu•• 

7, Le Mi&•r et I• Mord du 
N1glr1a aont de grand• 
producteur1 de all et de 
aorgho. La pre•1~re phaae 
du projet ne concerner• que 
b.000 tonne• pour chacune 
dee deux un1tt1 de Z1nder 
et de IC..llno. 

H. L'tnergie eat d1oponible 
dano lea deux loc1l1tl1 
oU l'i•plantat1on de1 deux 
unit~• ~it pr~vue. 

9. Le aoulin .. t prlovue A 
Z1nder prendra en co•pte 

le• in1tallat1on1 d•jl 
ex11tantea au n1ve1u de la 
ScrtllAHll.. Lr r~at!au rout1er 
e•t bon da1111 lOul~ 11 1ou1-
rtg1on, av~c Wae une part1e 
de rt•e•u ferr• d•n• le Mord 
du Mi11.tr >•. 

Pr1oritl~ Preai•r• (court t•rae). 

SOUS-11.ClOll~ Alrique de l'Ouut 

10, Prtvi1icn de 
la d,...od• pu 
produit 

11. l\arcbl 

12. C•p•cit6 p•r 
produit 

ll. love•ti•1e.ent 
total 

14. Autrea r•o1e11neaent1 
comprea.ant lee arran1• .. Dt1 
dti' conclu1 ea .. ti~re de 
coll•boration et le type de 
p•rticip•tion recbercble par 
l•• 1.t•t• .. abreo 

10. La de••nde e1t tr~• 

i•port•nte c•r le mil 
et le aorgho, 1urtout 

12. Chocune dee deux unitto\14. 
produ1r• b,OOU tonne• 

Contact• pri1 avH la llAl>t.A, 
la !>.\LI, le lond1 de l'OPf.P, 
le Canad•, I• RFA. 

en fArine, aont de1 al1-
-nt1 de bue. 

Ll. Dane un pre•ier teapa, 
lei centre• urh•in1 du 
Hord ~1gtri• et lei 
centTel urbain1 du Higer. 

de Carine de ail et 
de 1orgho, 

13. Deux mi\l1on1 de 
dol l•ro 

Lei deua p1y1 ae•brea 
t1ennent l cet projet qui 
entre d1n1 le cadre Oe la 
rhliut1on de l'auto-1uHi- I 

...., 
~ 

11nc1 1li•ent11re. 
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8. Kn~rgu· I 
; ~- lotraatructur~• ph¥•1que1 

~~..!i_~- Pre•_!_•_r_e_ (cour~~~!'J 

SOUS.-ll&GlOll; Alr1qu• do l'Oueot 

10. Pr~v111on de 
la demi.ode par 
produi t 

l l. Huchf 

12. Capacitf' par 
pt·odui.t 

ll. laveati•aeaient 
toe al 

l. 

Lif'u .:t'i•plaa­
tAt1Do. du 

ptO}et 
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11t"T1>1\t \Ulpurll-t•i. a1n11~ 4uf' 
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Jr m..t i~Tt' pi.·tr.1P.1r .. ttrr• 
..!llO( Ulfl,Ufoi· dV1·, ,at •lltq.•,)\d-

l1 \ l 1 t ,<i. l .it "'l t' •'-1t t ,1u t au 

t1 I ~: i' 1 l d , 

b, H d r d. , I J • i'1 ~· '~ •' d 1· tt \ IL -

eta~l•r.! l"''" u,.,, ... ,.,lll'""t'li 

r• ~ I • .· ,, l ;•I lo'lol u .Ill•• I>~\. 

o..lt' ~' t-1·.1·1~;~1· t•df -~· 'j ~:ti--

11•1 • r , . .. , : • ;-1, 1•1 , ... A 

i 1 
i..lf'> \II ... . 

~. t.klhtr·:~~r ,)'\111 l••>ll 1/·eit·•\1 

i : l t' t ,>\ • ' I> "I ~ ! ~ t' ' I (\ l' 

~1,:i'-t 1a 'l"' "" Nq.:,r1. 

ll. 

:• .O~U moul 1n• ~our I 
l~ Ni~rr ~t lr Nord 
du H1g~r1M.. lJ~wdnde j 
annu~lle de d~~orll'IU~U8t'SI 

Pl[Uatc ii tiUlJ UUll~ .. puu1 I l""L 
lr1 deur: J1•Y"· 

N1x~r, No1d NL~~r1a t'[ 

al-11r d'aulft•# pd'fti Jt> j 
l'lllriqu~ Jr l'uurat. I 

I 
! 

'JbU, l '1
1
1, Ol/U r1_A 

l•u l.l"u.~1 i.t1 n•lr• 

14. Autrea renae1gneaant1 
C09pr•oant 1e1 arrao1e.rnta 
dfjl conclua en .. cl>re de 
collaboration et le type de 
p•rt1cipat1on recbercbfe par 
lei ltat1 -.eabre1 

ltt. Ut!• cont11Clli aitrunt t-11trrpr11 
av•c l 1 11/\UI./\. I.• ~HUU 
1tuuha&tr t~ur l• CHHHC ar 

awltr e11 ct.111Lact •vrL lr 
CM.AC~'l pouc dt!M con•rll1t 

trcl1l\l~ue1. La prumut1ur1 
pour 1~ H1K1tr 1:l lr N1~•ra1 

L'~cuJc Je l•l•~~al1t~ 

t 1r11Jra r11 ~ omptr dr \ tt 
poa:. atn 1 Hf Jt- ~rulJlJL l lon 

d r P'" l 1 l r • porapr •. 



i't\,'FlL Di:. PRO.; LT ~O. 
~ -· _, l'riorite: DL~11,:il.•mt· (mov..:n tL·rm•·) 

----------------·---·---- - _J ____ - --

I 

SOUS-SECTElJR 

1. Titre dt,1 

2. OtJectir 

3. Promoteur/ 
0arant 

4. Lieu 

: Agro-industries et industries liees 9. 1 'agriculture SOUS-RECION : Afriq11e Ile l 'Ouest 
(Traitement des produits alimentaires\ 

proJet : Usine de traitement de produits alimentaires, Guinee 

Moderniser l'ueine de fabrication de produite agro-alimentairea tels que le chocolat et elargir son programme 
de f'a~on ay inclure le traitement des oranges et d'autree !"uits. 

5. Et.at ! 7. MatUree premi~ree 10. Demande prEvue 12. CapacitE 14. Autres ~en1eignement1 dont 
d'avancement 8. Energie 

par produit par produit lea dispositions de colla-
du proJet boration dej~ prises et 

11. March~ 13. Investiaaement 
d'execution 6. Activites 

9. Infrastructures total 
type de participation 

physiques recherch~ par les 
du projet immediatee Etats Membrea 

de suivi 

13· Ministere de 
l' industrie. 

5. Etude de pr~­
faisabilite 
disponible 

7. Disponibles 

ti. Disponible 

10. Renseignement 
non disponible 

12. Propose;? : 
7 200 tonnes/an 

14. a) Uneparticipation·depays 
exterieurs a la sous-region 
est 1echerchee en matiere 
de fins.nce~ent (prises de 
participation et pr~ts) 

Gui nee 

4. Kindia, 
Gt.1inee 

' 9. Disponibles, mais 6. L'etuae sur 
l'extension et 

.. nfcc>ssite d'expansion/ 
modernisation la moc!ernisatiot 

de l 'usine a 
demarre mais 
est actuellemen1 
en souffrance. 

ll. Marche local etllj. Estime a 25 
exportation vers millions de 
d'~utres pays de la dollars 
sous-region et 
l'Europe 

b) Renseignement non dispo­
nible sur la question de 
savoir si la Guinee a 
invite d'autres pays de la 
sous-region a participer 
au projet 

c) Main-d'oeuvre dieponible 

CJ> 
c, 



PROFlL ~E PROJET NO. 28 

SOUS-SECTEUR : Agro-industries et industries liees a l'agriculture 
(Tra.tement des produits alimentaires) 

l. Titre du projet : Usine de traitement de f:-uits, Guinee 

_J~r_i~_ri te :__ __ neuxie_~-~~-e_i:_m~_) 

SOUS-REGION Afrique de l'Ouest 

2. ObJectit : Modeniiser l'usine de traitemen~ des fruits (a l'equipement desuetJ et developper le traitement et la gamine 
~e produits. 

). Promoteur/ 
garant 

16. Lieu 
d'execution 
du proJet 

5. E~&t 
d'avancement 
du projet 

6. Activites 
i!lllllediatea 
de suivi 

1. Matieres premieres 

8. Energie 

9. Infrastructures 
physiques 

3. Ministere de,5. Etude de pre-
l'induatrie, taisabilite 
Guinee disponible 

1. Disponibles. Les 
usines cxiste.ntes 
utilieent les fruits 
disponiblts sur place 

i.. Mamou, 
Gui nee 

b. L'etude sur pour la production 
l'extension et de confiture, d~ 
la moderni~ation man11elade de jus et 
de l'usine a de concentre de tomates 
demare , mais 
est actuellement ti. Disponible 
en souffrance. 19, Disponibles, mais le 

materiel dcit ~tre 
remplace 

10. Dema.nde prevue 
pa.r produit 

11. Marche 

10. Renseignement 
non disponible 

11. Voir 10 ci­
dessus 

12. CapacitE 
par produit 

13. Investi&sement 
total 

12. La capacite de 
l'usine modernisee 
reste a determiner 

13. Estime a 
4,9 millions de 
dollars E.-u. 

14. Autres renseignements dont 

14. 

lea dispositions de colla-
boration deja prises et 
t)'lle de participation 
recherche par les 
Etats Me.cbres 

a) Participation recherchee 
en matiere de financement 
(prises de participations 
et pr!ts), de savoir-fairP 
technologique, de marche 
exterieur, etc. 

b) Renseignement non dis­
ponible sur la question 
de savoir si la Guinee a 
invite d'au~res pays de 
la sous-region a participer 
au projet 

c) Beaoins de main-d'oeuvre 
satisfaits 

0:. 



PROFlL uE PROJET ~o. 29 1'!_!_9~ i~~:____trell]_~~~~~_!"_t__t_c_r_m5'J 

SOUS-SEC'l'EUR: Agro-inaustries et ~ndustries liees a l'agriculture SOUS-REGION : Afrique de l'O~est 
(industries forestieresJ 

l. Titre dµ proJet : Creation d'une usine de pate a papier et de papiers cartons, COte d'Ivoire 

2. ObJectir : Utiliser des produits locaux en vue de ne plus importer de papier 

3. Promoteut"/ 5. Et.at 7. Ma.tierea premieres 10. Demande prevue 12. Capacite 
garant c.'avancement 8. Energie 

par produit par produit 

4. l.ieu 
du projet 11. Marche 13. Investiaaement 

d'execution 6. Activites 
9. Infrastructures total 

da proJet immedia~es 
physiques 

de sui vi 

14. Autrea renseignements dont 
lee dispositions de colla-
boration deja prises et 
type de participation 
recherchE par les 
Etats Membres 

l.3. ~':'vernement 
KTOi.nen 

5. Au st.ade de 
la conception 

7. Disponible : 
feuill~s tropicaux 
divers; reserve pape­
tiere de plus de 

10. Demande inte­
rieure: nombreuses 

12. Gapacite: 50 a 114. a) Le projet pourrait se voir 
100 000 t/an laccorder la prioritc 

ji. • San Pedro , 
lcote d • Ivoi re 

6. Et. ude de pre­
faisabili te 
et choix de la 
technologie 

200 000 ha constituee 
dane la region de 
San Pedro 

Pins et eucalyptus 

Dechets de s=ierie 

societes de fabri- 113. Le coat total 
cation d'emballages sera estime apres 
- fabrication 

d'articles 
scolaires et de 
bureau. 

les etudes de pre­
fai sabi lite apras 
le choix de la 
techno.iogie 

d 'environ 50 000 t/an 
- fabrication de 

papiers tissus 

Pe.piers de recupe­
ration de 5 8. 
10 000 t/a.n 

8. Energie exiatante 
potentiel hydro­
electrique important 

9. A determiner e.pres 
Etudes de faisabilite 

- nombreuses impri­
meri es ivoirienneE 

Dema.nde de pays 
voisins: volW11e l 

: 
1 determiner 

11. Ma.rche national 
et sous-regional i 
determiner aprh 
etude de faisabilit1 

I 

I b) Possibilitc d'obtenir des 
1 terrains industriels et de 
disposer de plantations experi­
mentales 

c) Certines infrastruc­
tures disponibles 

d) Rccherche de parte·1bires 
lcch11i410s . t dL partenaires 
financiers 

(1:J ,.., 
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PROFIL DE PROJET NO. 31 Priorite: Premiere (court terme) 

SOUS-SECTEUR : M&teriaux de construction (ciment et produits cerwniques) SOUS-REGION : Afrique de l'Ouest 

l. Titre du proJet : Creation d'Wle cimenterie regionale dans la region du Liptako-Gourma 

2. ObJectif : Satisfaire les besoins de la region du Liptako-Gourma 

). Prc:aioteur/ 
g&rant 

4. Lieu 
d'executio::i 
du pro;et. 

3. Autorite du 
Lipta.11.o-Gourma 
lH&ute-VoltaJ, 
M&.li, BigerJ 

I.. A determiner 
l partir des 
etudes de pre­
f'aisabil.i te 

5. l:.'l.at 
d'avancement 
du projet 

6. Activites 
immediate• 
de suivi 

5. Au stade de 
la conception 

b. Etude de pre­
f'aisabilite et 
etude de marche 

7. Matieres premieres 

8. Energie 

9. Infrastructures 
physiques 

1. Cucai re . 
166 000 t/an, 
marne : 200 000 t/an, 
sable : ll ao.o t/aD., 
gypse : 10 500 t/an, 

' '10. On es time que 
la demande de cimen1 

pouzzolane : 21 000 t/a 
Ces gisements se 
trouvent dans la region 
ju Liptako-Gourma 

~. Energie : potentiel 
hydroeiectrique 
important gr!ce a la 
const:nicti on de 
barrages sur le Niger 
a KandaaJi, Tossaye 
et Labbezanga : 4)8 MW 

9. L'infrastructure 
physique doit etre 
developpee 

de la sous-region 
sera de plus de 
400.0l.JO t/an en 
199L>. 

11. Pays du 
Liptako-Gourma 

12. Capacite 
pe.r produi t 

13. lnvestissement 
total 

12. Capaci te de 
250 000 t/an de 
ciment qui peut 
etre portee a 
500 000 t/an. 
La cimenterie 
produira 250 000 
t/an de ciment et 
200 000 t/an de 
clinker 

13. A determiner 
par une etude de 
preraisabilite. 

14. Autres renseignements dont 
les dispositions de colla­
boration deja prises et 
t,pe de participation 
rccherche par les 

14. 

Etats Membres 

a) Le projet a ete presente et 
adopte au Conseil des Ministres 
de l'Autorite de Liptako-Gourma 
(19eme session) tenu a 
Ouagadougou du 28 au 30 nov. 
1983. 

b) 11 conviendrait d'examiner 
la possibilite de creer des 
mini-cimenteries. 

~ 
~-

I 



?~OFIL DL PROJ~T NO. 3~ l' r i or l l f.: ___ P_!:e_lll~_e_r_c __ l_c_ou_i:_~_ t"' rme) 

SOUS-REGION Afrique de l'Ouest 

l. Titre d~ projet : C~ation d'une usine de produits cere.miques 

2. Objectif : Satisfaire lee besoins en produits cere.m.iques du Togu et des pays de la sous-region 

3. Promoteur/ 5. Etat 
garant d'avancement 

4. Lieu du projet 

d'execution 6. Actirltea 
du projet immUiatea 

de suiv1 

3. Gouvernement,5. Etude de 
togolais faiaabilite 

4. wme, Togo 
disponible d 

etuu.:s u'fvalu­
atio!l taites 
p;i r la BIJAI'. 

o ~ k.c:~i1cri....h-.: Ju 
partenaires 
techniques .:·t 
de ~arant3 
locaux. 

7. Mati~res premi~rea 
8. Energie 

9. Infrastructures 
physiques 

7. Les gisements 
d'argiles de Lidjoblibo 
Kpodji et Nyitoe ont 
et~ identifies pour 
l'approvieionnement 
en matieres premieres 
locales. 

Lee reserves certaines 
sont respectivement de 
1,4 million de tonnes, 
2,5 - 3,5 millions de 
tonnes et 3 millions 
de tonnes 

tl. Disponible 

9. Adequates 

10. Df!l!lande prevue 
pa,r produit 

ll. Marche 

10. Le marche resi­
auel des pays de, 
l' UMOA en 1985 est. 
es time a 1 ?22 000 m2 
ae carreaux de sol 
en gree cere.me. 

Le marche de 'la RFA 
est egalement 
interesse au projet 
La demande sera de 
1 530 000 m2 en 
1985 
11. Marches des 
pays de l'UMOA et 
d'Europe 

12. Capacite 
pa.r produit 

13. Investissement 
total 

12. Ce.rreaux 
mosaiques non 
ems.ill es 
2 x 2 cmJ 150 OOOm2 
5 x 5 cml 

Carreaux de sol non 
emaillee 
10 x lOcm \oo OOOm2 
10 x 20cm) 

Carreaux de sol 
emailles 
10xl0cmJ 100 000 m2 
10x20cm) 

13. Troia ·(3J 
milliards de francs 
CFA 

14. Autres renseignecents dont 
les dispositions de colla-
boration deja prises et 
type de participation 
recherche par les 
Etats Membres 

14. Le projet a ete presente 
aux partenaires ci-apr~s : 
- BOAD qui est pr!te l tinancer 

jusqu•a. concurrence de 33,33'.I 
du montant total des inveatia­
sements et l prendre une 
participation eventuelle au 
capital social l concurrence 
de lC %, 

- Societe nationale d'investis­
sement du Togo qui est pr!te 
a prendre une participation 
au capital-actions de 25 % 
a financer 8,33 % du coat 
total du projet. 

- KLINGENBERG, Eupe industriel allem~d, qui sera le part*aire commercial sutj le marche europeen. 
- Concours rech che : partenaires de l sous-region pour e prise de particip~ion au capital 6ocial de 35 % 

et pour un fi cement complementaire de 33 % du coat tot l du projet. 

(J., 

V' 



PR0F 11. DI:: PROJET ~O. 3 3 
Priorite: Premi~re (court term~) --·-. --~~---------------- ------·-

SOUS-REGION Afrique de l'Ouest 

Titre du projet : Fabrication de recipients en verre, Liberia 1. 

2. OtJectit Creation d'une industrie de fabrication de recipients pour satisfaire lee besoins de plusieura pays de la 
eous-region 

). P!"O!r.O~e:.ir I 
gartUit 

It. Lieu 
d'exec:.:tion 
du proJet 

~ 
Coaliasion 

tiona.le des 
vestiasements 
Liberia 

(CJII) 

jl.. Monrovia, 

Iberia 

5. Etat 7. Matieres premieres 
c1' avancement 8. Energie 
du proJet 

6. Activites 
9. Infrastructures 

iaur.ediat.ea physiques 

de suivi 

5. Construction ,7. Sable qua.rtzeux 
du batiment pres disponible localement; 
de s'achever. carbonate de sodium, 

calcaire, dolomite, 
6. La demarrage feldspath, gresil, 
de la produc- borax, nitrate, oxyde 
tion est prevue de cobalt, etc., a 
pour 1986. importer 

~. Renseignements non 
d.isponibles 

9. A mettre en place 

I 

10. Demande prevue 
par produit 

ll. March~ 

10. Bouteilles de 
tailles differentes 
pour des boisson&, 
des medicaments et 
a usage menager 

11. Pays de la 
sous-region. 
L'etude de marche 
indique une forte 
demande en hausse 

12. Capacite 
par produit 

13. Investissement 
total 

12. 20,4 millions 
de bouteilles/an 
pendant la·premiere 
annee de production 

13. Participation : 
Importex Inter­
national PVT Ltd. 
1,65 million de $EU, 

CNI 1,10 million 
de $EU; pr~t a long 
terme : 7,35 mil­
lions de $~U; pr!t 
8. court terme pour 
le fonds de roule­
ment o.~ million 
de $EU. 
Total : 10,90 mil­
lions de $EU. 

14. Autres renseignements dent 
les dispositions de colla-
boration deja prises et 
type de participation 
recherche par les 
Etats Membres 

14. La societe a ete rebaptisee 
"Union Glass Corporation" pour 
reffeter l'industrie et le 
marche qu'elle devait servir. °' a-



PROFII. 01:. PROJl:.T NO. 3~ Priorite: Deuxieme \moyen .i_4:!me) 

SOUS-SEC.'TEUR : Autres projets SOUS-REGION Afrique de l'Ouest 

1. Titre d~ proJet : Fabrication de recipients en verre 

2. ObJeetit : Contribuer l la production de produits pharmaceutiquea, de produits alimentaires et de liquides 

3. Promoteur/ 
garant 

4. Lieu 
d'er..ecution 
du projet 

3. CEA':> 

4. Etats MembreJ 
de la CEAO l 

5. Et.at 
d'avancement 
du projet 

6. Activites 
it11D1ediates 
de suivi 

s ............... s pre-
1.i...u..- ... res 
realisees par 
la CE.AO avec 
l'ass1S!:""' ... de 
l 'ONL'!I en 
ju ill et 1984: 
etude de pre­
f aisabilite et 
etude des 
mat ieres prem­
ieres realisees 
par la CMNNC 
en octobre 1983 
et fevrier 1984 
res pee ti vemen t, 

6. Coordination 
de ciiverses 
activites 
achevfe jusqu'a 
prfsent. 

7. Mati~rea premieres 

8. Energie 

9. Infrastructures 
physiques 

7. Silice disponible 
dans les Etats Membres 

~. Non encore estimee 

9. Tres bonnf's 

10. Demande prevue 
pe..r produit 

11. March~ 

10. A determiner 
par l'etude 

ll. Voir 10 
ci-dessus 

12. Capacite 
pe..r produi t 

13. Investissement 
total 

12. Besoins des 
Etats Memb'!'es 

13. Voir 10 
ci-dessus 

14. Autres renseignem.enta dont 
les disposition~ de colla-
boration dejl prises et 
type de participation 
recherche par les 
Etats Membres 

14.Les rcsultats des etudes 
m~r.ecs par la CEAO ont ete 
examines par des experts 
en projets industriels 
en septembre 1984. Les 
experts de la CMNNC avaient 
aussi examine l'etude 
de faisabilite et propose que 
le projet soit implante 
au Nigeria. 

CT.. 
...... 



PR0FIL DE PROJET ~O. 35 P_r_i_o_r_i_t_(: __ ] r__0_~~m~_l _9_11j!. __ t _e_r_m~·)_ 

SOUS-SECTEUR : Industrie metallurgique (siderurgie) SOUS-REGION : Afrique de l'Ouest 

l. Titre d\l proJet : Creation d 1 \Dle uaine de fe•· apongieux 

2. ObJectit : Produire du fer spongieux pour alimenter lea fours electriques a arc de la sous-region. 

3. Promoteur/ 
garant 

4. Lieu 
d'execution 
du proJet 

3. UDion du 
neuve Mano. 
en cooneration 
avec la CEAO et 
l 'Autori te du 
'Li w alto-Gourma. 

Ii. Elro1acement11 
ooaaibles : 
Lib~ria. Guinee, 
Sierra Leone et 
Mauritanie. 

5. ~at 
d'avance:ment 
du proJet 

6. Activites 
immediate• 
de suivi 

5. Au stade de 
la concelJtion. 

6. Etudes de 
t>refaiaabilitE. 

7. Mati~res premi~ree 
8. Energie 

9, Infrastructures 
physiques 

7. Le Liberia. la 
GuinEe. la Sierra Leone 
et la Mauritanie 
distx>sent de reserves 
de minerai de fer 
Evalueea a 22 milliards 
de tonn~. 

8. Hvdroelectricite : 
51 200 MW; 

Gaz naturel : 1 200 
milliards de m3: 

Petrole : 2.5 milliards 
de tonnes. 

9. Les infrastructures 
neceasaires existent 
de.19. en t>artie. 

10. Demande prhue 12. Capacit~ 14. Autree ren1eigneoent1 dont 
par produit par produit lea dispositions de colla-

ll. Marche 13. Investiseement boration deja prises et 

total type de participation 
rechercbe par les 
Etats Membrea 

10 .• Demande de fer 12. Capacite ini- 14 B~e projet a EtE con~ a 
spon~ieux de la 1 tie.le de 0,8 millio l'origine soua la tonne de 
soua-re~ion : de tonnes de fer troia projets diatincto qui 
1,5 - 2 millions spongieux par an, cmt Ete preeentes & la sixiime 
de tonnes/an. qui pourra ~tre R~nion du Conseil des Miniatres 

11. Pays de la 
11ou11-region. 

portee a 1,5 millio du MULPOC de Ri•ey, tenue a 
de tonnes d'ici a Cotonou (Benin), du 21 au 
1 'an 2000. 26 mare 1983. 

13. A determiner. 
b) Des etudes ont ete menees 

pa~ la CEDEAO, la CEAO et la 
CMNNC en commun avec tous les 
projets de ce sous-secteur. 
L'etude de la CEAO avait ete 
examinee par les experts de 
la CEAO avant d'&tre soumise 
aux ministres de 1 'Industrie 
de la CEAO. 

c) La CMN~C aussi entrepris 
en 1984 une etude preliminaire 
des gisements de minerai de fer 
de Say, Niger 

0: 
a. 



~~~'-'Fi~.~'~ PRUJ!-.T SU. Jt> l'r i or_; ti::: J_!"_Ol_!';_ i i:_m:' __ (_l_o_i:iy, __ t_<'_t~~j 

SOUS-SEt'TEUR : I.ndustrie metallurgique (sider11.rgie) 
SOUS-REGION : Afrique de l'Ouest 

l. 

2. 

Titre du 

ObJectit 

projet : Creation d'insta.llatione dotees de fours electriques a a.re dan~ la sous-region 

lnat&l.ler des rou.ra electriquee a arc Qui seront alilllente1 en rer spongieux pa.r lee usice• de 
vue de tou.rnir dee billettea aux installations de relaminage de la sous-region fabriquant des 

la sous-region en 
produits marchands 

3. Promoteur/ 
garant 

IJ. Lieu 
d'exeeution 
du proJet 

~~F.AO et 

5. &tat 
d'avancement 
du proJet 

6. Activites 
i.!zediatea 
de suivi 

5. fw Sta.de de 
la conception. 

... A d.iterainer.1 6. Etudes de 
pretaisabilite. 

7. Mati~res premieres 10. Dem.ande prevue 

8. Eoergie 
p~ produit 

ll. Marche 
9. Infrastructures 

physiques 

7, Fer spongieux fourn1 10. Entre 1,5 et 2 
pe.r l'u.sine faisant millions de tonnes 
l'obJet du profil de de billettes en 
projet No 1. l'an 2000. 

8. Electricite. 

9. Les infrastructures 
oecessaires existent 
deJ a en pa.rt ie. 

11. Pays de la 
sous-region. 

12. Capacite 
par prod\li t 

13. Inves~isaement 
total 

12. Evaluee a 
1,5 - 2 millions 
de tonnes de 
billettes. 

13. A determiner. 

14. Autrea renseignements dont 
lea dispositions de colla-
boration deja prises et 
type de participation 
recherche par lee 
Etata Membres 

14 p f,e projet a ete cont;u a 
l 'or.igine sous la tonne de 
deux projets distincts qui 
ont ete presentes a la 
sixieme Reunion du Conseil des 
Ministrea du MULPOC de Niamey, 
tenue a Cotonou (Benin), du 
21 au 26 mars 1983. 

b) Vcir aussi le 14 b) du 
projet t-:o. 35. 

u, 

"'' 



P~L)t· ~ L :J:. P~LL.:' z:·: ~l). -' ' l'riuritO::: --------- _1_011.f_ _t _.':'._ ~-ffi_L) 

SOUS-SEC"l'tUR Industrie ~te.llurgique (siderurgie) SOUS-REGI01' : Afrique de l'Oue11t 

l. Titre 4\1. proJet : Creation et agrandiesement d'usine1 de relaminaf!;e dan11 la sous-region. 

2. Objccti! : Creer et e.grandir dee u11inea de relemin8"e pour la fabrication de produita marchands et fournir a la sows-region 
ceux dont elle aura besoin jusqu'en l'an 2000. 

3. Promoteur/ 5. Etat 
garant d'avancement 

4. Lieu du proJet 

d'ex~cutlon 6. Actidtes 
du proJet i.mmediates 

de su:ivi 

3. CEDF.AO, 15· Au atade de 
Union du fleu-.e la conception. 
Mano et CEA.O. 

4. Pqs oil. la 
ldeaande de 
'produita 
marchanda est 
relati~ment 
:rorte. 

6. Etudea de 
prefai sabili te. 

7. Mati~rea premi~rea 
8. Energie 

9. Infrastructure• 
physiques 

7. Billettes fourniea 
pa.r lea fours elec­
triquea a arc de la 
sous-region. 

8. Electricite. 

9. Les usines aeront 
implantees de prefe­
rence la ou il y a 

10. Dem&nde prme 
pa.r produit 

11. Ma.rche 

10. Entre 1,5 et 
2 millions de 
tonne a p&r an en 
l'an 2000. 

11. Pays de la 
sous-region. 

df:ja des infrastructu~a. 

12. Capacite 
pu produ.i t 

13. Investisaement 
total 

12. Entre 1,5 et 
2 millions de 
tonnes par an en 
l'an 2000. 

13. A determint~. 

14. Autrea renseignemPOta dont 
lea dispositions de colla-
boratioo dejl prises et 
type de pllrticipation 
recherche par lea 
Etat1 Membres 

14 M 'f;e projet & ete CODtjU 

initie.lement sous la forme 
de deux projets distincts qui 
ont ete presentea a la 
sixieme Reunion du Conseil des 
Ministrea du MJLPOC de Niamey, 
qui a eu lieu a Cotrmou (Benin), 
du 21 au 26 mars 1983. 

b) Voir aussi le 14 h J du 
projet No. 35. 

·-L 
c 



PROFlL DL PROJET :\0. 38 P_r: i _o_r_i_t_e_: __ Troisi e"!_i:__ ~ng _t e_r_!ll_e_) 

SOUS-SECTEUR : lndUBtrie meta.l.lurgique (siderurgie) SOUS-REGION : Afrique de l'Oueat 

l. Titre du. proJet : Creation d'une acierie integree pour la fabrication de produits plats et creux. 

2. ObJectif : Cre:~ ..ae usine integree pour satisfaire la demande de produits plats et creux du marche de la sous-region 
de l'Af'rique de l'Oueat (a l'exception du Nigeria). 

3. hamoteur/ 5. Et.at 
&&rant. c1'avancement 

'6. Lieu 
d.u projet 

d 1 execut iOD 6. Activitea 
du p:"OJet immediate• 

de auivi 

3. Ce projet al 5. Au stadr_ ue 
kf preaente a la conception. 
l.a • ix.i e.e 
Reunion du 
Ccnaeil des 
Miniatres du 
ICJUIOC de 
limey. qui 
•'•at tenue a 
Cotonou 
(Benin). du 
21 au 26 sars 
1983. et 
reDTCJYe au 
Caaite inter­
gOUTernementa.l 
•ur lea aet&ux 
du llJLPOC de 
•i~y. 

)& • A determ.il& 

6. Etudea de 
preta.iubili te. 

1. Mati~res premieres 

8. Energie 

9. Infrastructure• 
pbysiquea 

7. Ressources en 
minera.i de fer de la 
region : 22 .2 mill i &l di 
de tonnes. 

8. Ressources ener­
getiques et cC111.bus­
tiblea de la aoua­
region : 

Pet.role : 2 500 tonnes 

-Gu naturel : l 200 
milliards de m3 

Potentiel hydro­
electrique : 
51 200 MW. 

9. I.ea infrastruct urea 
phyaiquea se~ont 
creees. 

10. Demande prEvue 12. CapacitE 
pe.r produit pe.r produ.it 

ll. H&rchE 13. Inveatiaaement 

I total 

10. Demande de la I 12. La capacite 
sous-region (en :

1 
tot ale d'acier brut 

milliers de tonnes) sera de 2 millions 

Produits an 2000 

r1ats 
Cre\Dt 

3 31)1) 
2 000 

5 300 

11. Pays de la 
sous-region 
{sauf le Nigeria). 

de tonnes 

13. A dete:nniner. 

14. Autres renseignements dent 
lea dispositions de coll&-
boration dejn prises et 
type de p&rticipation 
recherche par les 
Etats Membres 

·~ 



PROFlL Di:. PROJli ~Ll. 39 l'r iorite: Troisieme _D.ong_ term_e_) 

SOUS-S!CTEUR : lndustrie metallu~gique (sidErurgie) SOUS-REGION , Arrique de l'Ouest 

l. Titre ~ proJet : Creation de fonderiea. 
2. Objectir : Produire lea diffe~ntes qualites de ronte neceseai~s pour les industries mecaniques de la sous-region 

en 1990 et en l'an 2000. 

13. Prc:Eoteur/ 5. Etat 7. Mati~res premi.~rea 10. Demande prkue 12. C&pacitE 14. Autres ren1eignements dont 

garant d.'avance:ment 8. Energie 
pa.r produit par produit lea dispositions de colla-

It. Lieu 
du projet ll. Marche 13. Inveatissement 

boration deja prises et 

d' execution 6. Acthitea 
9. Inf'raatructuree total 

type de participation 

du projet ila?a~diatea 
p~siquee recherch~ par les 

Etats Membres 
de auivi 

3. Ce projet 5. Au at a.de de 7. A determiner. 10. Voir 7 12. Voir 7 14. Le projet sera Habo~ en 
•era renvoye au la conception. ci-dessus. ci-dessus. fonction des besoins du 
Colllite inter- 8. Voir 7 ci-dessus. programme concemant lea 
goUTernemental 6. Et udee pour 11. Pays de la 13. Voir 7 industries mecanique1. 
•ur lea metaux detel"lll.ic.er les 9. Seront inatallEes sous-region. ci-dessus. 
c!u Jl.J_LPPC _ de _ qualith de la ou l' infrastructure 
limey. ronte neces- eriate ·deja. 

sairea et les 
i.. A determiner qumititEa 

requi1ea en 1990 
et en l'an 2000. 

l 

..c, 
r..; 



PROFlLl DE PROJET NO. .:.o 
_Er" or it ej___Jjo is iem~J_l_o_nJLl_e!.1!1.<!) 

SOUS-SEt.'TEUR lndustrie metallurgique (r.ietaux non ferreux) SOUS-REGION Afrique de l'Ouest 

1. Titr~ du proJet !raitement de la bauxite et je l'alumine, Ghana 

2. ObJectir : ' Developper et utiliscr plcinement les ressources en bauxite du pays 

-
3. Pro111oteur/ 5. Etat 7. Mati~res premi~rea 10. Demande prevue 12. Capacite 14. Autres renaeigae.enta 4oat 

garant d'avancement 8. Energie par prodl.l:tt par produit les dispoai tion1 de colla.-... Lie\t du proJet u. Marche 13. Inveatiaaement boration deJl pr!aea e-t 

d'execution 6. Act! vi tes 9. Infrastructures total type de participation 

du proJet immediates physiques rech~rche par le-s 

de auivi Etats Membres 

J. ~vuvernemtmt S. Etude de pre- 7. Disponjbles loralle- 10. Renseignements 12. Voir No.10 
du Ghana faisabilite de)a ment. non disponibles et cj-c!essus. 

faite prevision devant I 

... t:hana 8. Disponible, surtout etre determinee 13. 460millions ..c 

o. Eludes supple energie electrique dann les etudes de dollars. 
...., 
I 

mentaires produite par le ultcrieures. 
approfondies, y barrage d'Akosambo 
..:ompris un.: 11. Ghana, Nigeria 
~tude d~· faisa- 9. Deji bein d~veloppee et autreR pays 
bilit.-: ..:umpl~tc. de la sous-region, 

l 



;·:.:.,···.; :-0 :•f.i,'.ii: ! 1 'A!'l'L'l Stl, ~I l'ri11ritt~: . _l'_rym!.~'.T.~' .. L'Y.u.rt. _ty_r_n~··) 

SUUS-RECION : Af~ique de l'Ouest 

l. 'ritre du proJet. : Aasi&ta.nce au Centre region!'~ africain de conception et de fabrication techniques (CRACFT) 

2. CbJectit . Aider les paye de l~ sous-region a jeter les bases voulues pour se doter rapidement de cape.cites nationales 
. integrees de conception et de faorication de produits meca.niques,notamment de biens d'e~ui~em~nt dans les 

a~==~~:s .. ~:_r_a_t!,.giquf'~ ~e l'!'§r~c~lture,. des t~an~l?orts_ et de_ la con.struction.1,.,l'o~,jectif i~ed1.a: e:,"!lt.d'a:;.surcr 

3. Promoteur/gare..~t 

i.. Ueu d'execution 
du proJet 

5. Esti:ation du 
c.;.C.t tcta} 

3. CRACPl' 

i.. Ibadan, Nigeria 

'· CoQt esti111&tit tot•l 

i) Fo1"111&tion 

11) Materiel 
~ ............ 

500 000 dollars 

velable 1 000 000 dollars 

NTA.L l 50.0 000 dollars 

6. Deseription du proJet e~ rense~gne~ents supplement~i~e~ 

6. L'idee de ~reer le C~CFT est nee du desir des Ministres cains de l'industrie de 
promouvoir les industries produiso.nt des biens d'equipement, not1U11111ent cellea qui produisent 
des machin~s et des pieces de reche.nge, Un des principawc obstacles a ce projet tenait a ce 
que les cape.cites nationales de conception et d'etude des machines et du materiel ~taient 
insuffisa.ntes et, parfois, inexistantes. Le CRACFT a pour mbndat d'aider lea pays africains 
a Se doter de l'infrastructure et du ~ersonnel requis pour les ~t~aes t(Chniques, et notamment 
pour promouvoir les moyens de produire des ma~hines et des pieces au niveau local. ~ 
Centre est con~u comrne un etablisse~ent industriel de taille moyenne dont les activites sont 
a.xee~ sur la conception et la production de machines et de pieces detachees. 

A l'heure actuelle, le Centre compte 23 pays membres et un effectif de 32 p~rsonnes. Le PNUD 
a mis pres de ~.5 millions de dollars a la disposition du Centre depuis 197b. En ta.nt 
que pays hOte, le Nigeria a engage 7,5 millions pour la formation du capital et les Etats 
ciembres ont Jusqu'ici apporte une contribution de 3 millions de dollar• Le coat d'achat 
d'a~eliers, de machines et de materiel ~our lesquel3 des fonds ont ete deJ1 en~ages a'elevera 
l l,~ million de rtoll&rs a la tin de 19b4, 

Ila ete estime en 1978 que 7,65 millions de dollars seraient necessair~s pour equiper 
entierement lea quatre ateliers du Centre. Aprea un retard de cinq an1, l'inflation a fail 
pa11er cette 1omme l prae de 11 million• de dollar• dont 2 million• ont ete obtenus. 
Dea efforts aont deployea pour mobiliaer lea fonds de toutea lea sources posaiblea en vue de 
trouver les sommes qui m~nq~ent. La somme de 1,5 m1llion de dollars actuellement 
requise fait partie des ressourc~s a mobiliser pour acquerir un minimum de machines ct 
d'equipements afin de faire fonctionner les quatr ateliers. 

"'" .i.· 



PROFJL Dl P~OJET D' AP!"t:I !\(1
• S2 --------· Pr1orite: Pr~miere (court terme) 

SUUS-REGI01' Afrique de l'Oueet 

1. 'l'i tre d1.1 proje't : As1i1tance au Centre regional africain de la technique ( CRAT) 

2. ObJectit Aider le C~T l rentoreer eee activit'9, principalement cellee qui ont trait aux activitee de d'1Donetration, 
l la roniiation en cour1 d'emploi et l la dittuaion de l'intormation 

). Proaoteur/garant 

~. Lieu d'exfcuti~n 
du proJet 

5. Estiauation du 
CCC\ tcttl 

3. CRAT 

4. Dakar, Senegal, et autres 
pay• de la region/eoua-region 

5. 2,4 millions de dollaro 

6. De1cription d~ pr•J•t et ren1e~gn~nt1 1upplfm.ent~ire• 

6. L'assistance fournie au CRAT serait axee sur !'amelioration de l'efficacite dee servieee 
du Centre en ce qui coneerne : 

, 

i) Lee usines pilotea et unites de demonstration utilisees pour perfectionner les 
competences nationales affectees au developpement rural; 

ii) Les unites de demonstration et de formation qui s'occupent des energies renouvelables 
et des technique• de traitement des produita alimentaires; 

iii) Le developpement des cOU1petences en matiere de services de consultants et d'etudes 
industrielles; et 

iv) La creation d'un centre regional d'information aur lea techniques. 

Dea Etudes de prefaisabilite et, dana certains cas, des etudes de faisabilite ont ete 
realiaees au sujet dee propositions ci-dessus; le ma.nque de fonds constitue actuell~nt 
un handicap de.ns le cas de toutes cea propositions. 
L'O!\UDI a assiste le Centre dans le renforcement de ses possibilites a fournir les 
informations technologiques en liaison avec le Systeme d'Echange d'informations technolo­
giques (voir Annexe 11). 

"° V• 



PRUF~L DE PROJEf D'Ar~u. ~o. S3 ------ _P_!"_i~;:j_tJ: Premiere (court tern~~l 

SOUS-REGION : Afrique de l'Ouest 

l. '!"it~ .~u P'"OJe~ Dh.,loppe111ent «!e• induetriH de tre.i tement de la vbnde et dH indu11trin connexn 

2. ObJ<!cttr : D6velopper lea indu11trie11 entierement int6gree11 de tra.1.tement de la viande et lea induatri•• 
connex•• dana lee p~e de la 11oue-r,gion. 

3. Prcmoteur/garant 

i.. Lieu 4'~zfcution 
~"" proJet 

5. Estimation du 
coat total 

). i>urkina Faso/Mali 

4. our ... .i.uc1. Fasu et Hali 

5. 3 llillion.11 de dollan 

6. De•cription du p~Jet et renae~gn~enta auppl~ent~±re~ 

a) Historique: 

b) ObjectU' 

c) Aciivith 

Le Burkina Faso vient de terminer une etude de faisabilite 
de son industr.ie de traitement de la viande et l'ONUDI a aussi 
donne son accord pour le developpement de cette industrie dans 
la region du Liptako-Gourma. 

A•eurer le d6veloppelle'lt enti~rement int6gr6 des ~~duatriea de 
tr11.! tenMmt de h. viande et dea indu11trie" eonr. :,,xe" de l' f.b"ttoir 
juaqu'au tra1tement de aou1-produit1, y compri• le• peaux et lea 
cuira, et d' autre11 p~odui ta de la viande. 

Le projet doit ltre r6alia6 en d9U% pha11e11 : pha11e I au cour1 de 
laquelle une etude aera menee pour dete:nniner le• beaoin• et det'inir 
lea 1trAt6gie11 et ph~•e II au cour11 de laquelle lea 11trategie11 et l•• 
progr&11111e1 definia durant la premiere nhaae seront ex6cutea. 

d) Duree proposee : 4 ans. 

~ 
:;--



PROFll. DE PROJ£T D' APPUl ~O. S4 Prior:ite: Premiere (court t~.!_l!l~l 

SUUS-RECION : Afrique de l'Ouest 

l. 'l'itre du proJet: Assis".11.llce a la Coramunaute economique de J'Afrique d(' l'Ouest (CEAO) 

i. ObJectit Aider le Secretariat et les pays membres de- la CEAO a renf.:>rcer leurs capacites <le planification, de 
programmation, de creation, d'evaluation ei. de pro1110tion des industries communautaires. 

3. Promoteur/gara..~t 

lt. Lieu d'execution 
du prC"~;.:t 

5. Estimation du 
cc.:t tc.t1t.~ 

3. CE.'.) 

4, Secritarht de la CEAO, 
Ouagadougou., 
hur..,.i.na Faso 

5. Estime a 1 310 000 dollars 

6. Description du. prQJet e~ renae~gne~ents aupplem~ntaire~ 

6. a) ObJectif i111111ediat : 

i) Effectu.er des etu.des de i:u,rche et de prefaiaabilite pour lea divers projets 
industriela de la CEAO approu.ves par la CEAO pour execution et relatifs a la 
metallurgie, &U.X industries Chimiques, a l'ingenierie, awe indwstries des materiawe 
de construction et awe colll!Dunications; 

ii) Aider a developper les diverses industries CO!l111lunautairea au sein de la CEAO 
et a definir les responsabilites des pays d'execution et le rOle du Secretariat de 
la CEAO; 

iii) Aider le Secretariat et les Etats membres de la CEAO a obtenir des offrts et 
des moyens de financement pour ces industries co111111unautaires; 

iv) Aider a ~valuer des etudes techniques, a superviser la construction des usines 
et a perfectionner la main-d'oeuvre; 

v J Proposer des statuls pour ces industries co!l1lllunautt1ires en determinant comment 
fonctionneront de telles entreprises notamment en ce 4ui concerne les approvi~ion­
nements en matieres premieres, la commercialisation des produits finis et la 
repartition des benefices. 

b) R~sultht~ ~scompte! : 
i) Etudes du marche ~ous-regional pou~ les industries selectionnees; ii) etudes 

de prefaisabilit~ concernant les industries co:mnunautaires approuvees; iii) deter­
mination des moyens de creer les industries ~ommunautaires approuvees. 

c) r>uree proposee : 4 ~ns 

~ 

" 



PRuflL DE PROJET D' Aa ,'Ul NO. S5 _!'_Iiorite_: __ P~~ien: _(_~~-r_~J 

SUUS-REGION : Afrique de l'Ouest 

l. 'l'i tre ~u pro,1 c~ D6veloppement des entreprieee locales (r6pertoire de profile de projeta pour lea petites industries) 

2. Objectit' : :....011~rer le• oapacit6• induatrielle• des entreprieee dane l& petite industrie et ravcri••r ain•i la 
cr6ation dee types de petites industries et d'industries manuf'acturierea requia au cours de la Dfcennie 
du d6velopp~ment induetriel de l'Afrique (1980-1990). 

j. 

la. 

5. 

3. 
4. 

Promoteur/ge.rant 

Lieu d'exEcution 
1u proJet 

Estima'i:ion du 
cc.Qt tottl 
-

Paya africain11 

CEA1 Ad.di~Abeba 

~. Peraonnel du projet : 

$ 166 000 

2. Atelier• de tonaa­
tion t1t voyage• 
d'6tude pour des 
e:itrepreneura 
a1'ricain1.. : $222 140 

$12 000 3. MaUriel 

'roTA.L $400 140 

6. Deacription du proJet e~ ren1e~gne~ent,1 eupplfnlent~iret 

6. L'objet du projet eat d'a.ider lea pays a.fricaina A jeter lea bases d'un d6veloppement 
acc6l6r6 rationnel et int6gr6 du aoua-aecteur de la petite induatrie en vue de satiefaire 
lea beaoina fondamentaux dee conaommateura et lee beeoin• de d6veloppement d1n1 lei 1cme1 
ruralea et urb&inea ainai qu'l r6alieer lee objectifa d6f'inia d111ns le program• pour la 
D6cennie. Le r6pertoire des profile de projet1 doit fournir aux petite entrepreneur• 
industriel1 locaux lee information• et le• directive• d6taill6ee dont il• ont beeoin pour 
lamcer, pr6parer et ex6cuter dee projets relatif1 aux petite• indu•trie1, avec ou 111n• 
l'aid• d•• eervio•• de vulgarisation. Il eat pr6vu que l• r6pertoire dee profiled• 
projete aera 6labor6 sou• form• de manuel l l'intention des entrepreneur• et dee inve•­
tiaaeure africains •'int6rea1ant aux services de promotion des petite• induetri••· 

La CEA a entrepria un projet initial !ans ce domain• {r6t'6rence : ECA/!BR/SSI/'rfP/2 -
R6pertoire dee profile de projeta eur lea petitea industries en Atrique). et le premier 
numero du repertoire devar etre largement distribue vers la fin de 1985. 

•!' 
a.. 



PROFIL DE PROJET D'APPUI NO. S6 Pr_:!,_Qrite: _Premiere (c_ourt terme) 

l. '1'i. tre du proJ e~ 

2. ObJectit : 

3. Promoteur/gara.~t 

,. . Lieu d'exfcution 
du projet 

5. Estimation c!u 
cr.Ot tottl 

3. CE A/OllfJDI 

4. A fixer 

5. Etude exploratoire 
40 000 dollara 

SUU::i-.11t;U.LU.rf Atrique de l'Ouest 

}>'vel~ppement de l'industrie eotonni~re 

Am'liorer l'utilieation dee eap~cit'• exiatantes et, le caa 'ch,ant, er'er de nouvelle• uaines 
pour traiter loealement l•• fibres de coton qui aont actuellement export'••· 

6. Description du p~Jet e~ renae~gn~ent• aupplEment•ire• 

6. La production locale de fi brea de CC\ton 6t ai t de l' ordre de 150 000 tonnes en 1982. 
La plupart dea pa,ys produiaant aasez de fibres fabriquent des textiles. Toutefois, 
au moina un tiera dee tertilea ainei produi ts est exporU. Par ailleura, lea pa,ya 
de la aoua-r,gi.on importent ch, gi-a:ndea quantith de tiaau• en coton imprimb. Le 
trai tement local des f'i brea de coton actuellement exportfea offrirai t un certain 
nombre d'avantage• : recettoa accrue• en devises ~t meilleure utiliaation de• U11inea 
et dea installations existantea. Une 6tude ezploratoire eera entrepriee pour eve\uer 
le• capacit6a inutilia6ea; elle porter& easentiellement aur lea uaine• de tiaeage de 
la aoua-rfgi.on. L '.ftude propoaera lea moyene de trai ter loclllement lea fi brea 
actuellement ezportfes. La production de tiaaua ecrus s~ra soit ezportfe, eoit 
utilia6e COlllllle intrant dana lea uainee d'habille~ent. L'6tude dfterminera lea 
produita 1 fabriquer, les besoin~ de la production, ainai que lea p~a appropri61 
pour promouvoir le projet. 

Certaines mesures ant deja ete prises dans le cadte de l'Institut de l'lndustriP. 
textile de Kano, Nigeria (voir Annexe II). 

\CJ 
\CJ 



PROFIL DE PROjE~ D'APPUI NO. S7 Prior~~e: Premiere (co_urt termel 

SUUS-REGION : Afrique de l'Ouest 

1. Titre du proje~ : Aaaiatance a la Cormnunaute economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDE~ 

2. Objectit : Aider la CED!AO l flaborer et l mettre en oeuvre des politiques et programmes industriels sous-r~gionaux 
dana aes Et.ate membres 

3. Prcmoteur/garant 

~. Lieu d'execution 
du pro.jet 

5. Estimation d~ 
coCt tot11.l 

3. C:O-•naud economique 
dea Etats de l'Afrique de l'Ouea 
lCEDEA.O) 

4. Secretariat de la CEDEAO, 
t.«oa, Rigeria 

5. 3,9 llilliona de dollara 
environ 

6. Description du prqJet et renaeisneiiienta aupplEmentaire-

6. aJ Hiatorigue : ce projet a ete approuve par le Secretariat de la CEDEAO pour soumiasion 
au PNUD, en vue de son financement; 

b) ObJectir immediat : aider lea pays membres de la CEDEAO (par le truchement du o 
Secr~tariat de la CEDEAOJ l i) ha.rmoniser lea loia et r~glements concerna,nt l'industrie u 
de la communaute en vue d'etablir des industries aous-regionales cQ1181tWles, ainsi 
que d'elaborer et de mettre en oeuvre des politiques de cooperation indua~rielle; 
ii) recenaer et identifier lea zones qui se pr!tent l la cooperation en mati~re de 
developpement dana la sous-region; iii) effectuer des etudes de pref"aiaabilitf •ur 
l'investiasement dana lea aecteura prioritairea identifies; iv) preparer et tenir 
a jour des repertoires de propo1itiona d'investissement; ~> renforcer lea capacitee 
du Secretariat de la CEDEAO et des institutions gouvernementales approprieee en ce 
qui concerne la promotion et lea politiques en mati~re d'investissement en vue de 
contrOler l'inveatieeement ~tranger et d'autrea formes de cooperation industrielle 
intern•tionale; et vi) etablir une documentation industrielle et organiser des 
programmes de fonnation sur l'identification des projets regionaux, leur elaboration 
et le BUivi de l'investisaernent SOUS fonne de seminaires et de bourses OU par la 
participation a des travaux de consultation. 

c) Duree proposee : 5 ans 

d) Informations supplementaires: L'ONUDI a fournie les services d'un expert pour 
assister la Communaute dans le renforcement de ses capacites de planification 
industrielle. 



PROFIL DE PROJET D'APPUI ~O. So .P_r:..is.L!_te: P.remiere (co;.irt ter~ 

SOUS-REGION : Atrique de l'Ouest 

1. 'J.'itre.du proJet. : Aaaiet11nce l la CEIEAO pour lqnet11.uration d'un progrBllllle de foniation induetrielle 

2. ObJectir : Etablir un in·tentaire complet dee moyci• de fomation induetrielle dsn11 la 11ou11-r6gion et en rentorcer 
certain• en vue d' am6liorer la fomation de la main~' oeuvre industrielle :requise dan1 la 1ou1-r6gion. 

3. 
l&. 

5. 

3. 
4. 

5. 

Procoteur/gara.nt 

Lieu d'execution 
du proJet 

Estimation du 
cctlt tct11.l 
-

CEIEAO 

Secretariat de la 
CEIEAO, Lagoa, 1Hgf:!'ia 

A fixer 

6. Description d~ prQJet e\ rense~gne~ents supplEm~nt~irel 

6. a) Hiatorique : Le projet est encore au etade de la conception et devra ltre 
diacute avant d'@tre mia au point. 

b) Objectif : L'objectif du projet eat d'etablir un inventaire coarplet de tOUJI 
lee moyena ou syatemea de formation de la a~ua-regicm, aur la 
base duquel dee programmes globaux sous-regioniw~ de fomation 

,pourront 8tre elaborea et e:z:6cut6a. 

..... 
0 



PR0flL DL PROJlI D'APPCl SO. S9 ------ l'_rJ_ci_r_i_tl'~: __ J'r_e_m_i_e_r_P __ (_c_o_u_r_t __ ty_r_m_(!) 

SUUS-RECION Afrique de l'Ouest 

l. Titre du proJe~ : Renforcement des capacites de consultation et de gestion dans le domaine industriel 

2. ObJ~ctit : D'velopper et renforcer lee inetitutions/politiquee de geetion et de consultation dans le domaine industriel 
en vue d'am6liorer la geetion et la consultation industrielles dans la sous-region. 

). Promoteur/garant 

~- Lieu d'execution 
du proJet 

5. Estimation du 
cc.Ct tot.al 

6. Description du prqJet et renee~gne~ente supplement~ire~ 

). CEIEM:> 6. a) Historique Le projet oat encore au stade de la conception et devra 8tre mis au point.· 

4. Secretariat de la CEIEAO, 
La&o•, Nigeria 

5. A fixer 

b) Objectif : Developper et renforcer lee institutions et lee politiques de gestion 
et de consultation dans le domaine industriel dn vue d'executer 
efficacement le pro~amme de developpement induetriel sous-regional. 

• 

r.. 
I~ 



PROFIL DE PROJET D'APPVl NO. SlO Pr_i_o_rJ_~e: J~_mi'E!re (court tet:me) 

SUUS-REGION : Afrique de l'Ouest 

1. 1~tre du proJe~ : Aeaiatance pour la mise au point d'un pro'jTamme de developpement induatriel inte&!:! 
dana la region du Liptllko-Gou:nna 

2. Objectit : La premiere phase a consiete a definir la etrategie de developpemert industriel dii Liptalco-Oo~a et a deteMliner 
l•• projet• prioritairee dont le developpement favoriaera la croiaaance economique de toute la region. Au couro de la 
deuxie.e pha••· on etablira des etudes de prefaisabilite et l'on entreprendra des activites de promotion induatrielle. 

3. Pralaoteur/garant I 6. Description du prQjet e~ renae~gneiz1enta aupplEment,ire~ 

~. Lieu d'execution 
du proJet 

5. Esti-tion du 
cc.Ct total 

3. .Au.torite du Liptako-Courma 
Cdurk.ina Faso. Na.U, Niger) 

4. Direction generale de 
l'.Au.torite du Liptako~u.rma 

5. a) Contribution de l 'ONUDI 
pour la premiere phase (mai a 
nov-bre 1 962) 
1 094 000 do 11 are 

b) A determiner pour la 
deune.e phase 

6. La p:emiere phase s'est deroulee de mai a novembre 1982 - Le rapport ~e la mission 
a ete sou:nis au Conseil de Ministres de l'Autorite qui a retenu trois ()) projets a 
dimension sous-regionale : 

- usine d'en·~ais phosphates 
- usine siderurlrique 

cimenterie 
, 

Les objectifs de lR deuxieme phase sont : 
de faire des etudes de marche 
de faire de~ etudes de prefaisabilite 
d' aider a mettre au point des procedures 
d'aider la Direction generale du Liptako-Courma 
d'aider la Dire=tion generale et las pays membres 
de forner le personnel de la Direction generals du Liptalco-Gourma 

L'ONUDI a accorde une assistance supplemcntaire pour l'executiDn de la premiere phase 
Cl a contribue a} 'identification de projets potenti1~ls qui devraient etre COUVerts 
par des ~tudes de prefaisabilit~ ou de faisabilit~ au cours de la deuxieme phase 
si les fonds sont disponibles (voir Annexe ll). 

" ..... 



PROFIL DE PFOJET D'APP~l NO. Sil _P_r_i_o_r_l_~'re~_iere _(~!'_t~rme) 

SUUS-nC:GION Afrique de l'Ouest 

1. 'l'itre du proJet : Cr6ation d'lD'I centre de technologie de l 'Union du fleu••f!I M~o 

2. ObJectir : Aider lee Etata membrea de l'Union a lancer, 6laborer, appliquer, examiner, evaluer et concevoir de nouveaux 
typea de technologies adapteee a leure induatriee 

3. Promoteur/garant 

4. Lieu d'execution 
du proJet 

5. Estimation du 
ccCt tct11.l 

). Union du neuve Mano 

4. A determiner 

5. Devra ltre dUenain6 
par une Hude tuture, maia 
on peut estimer qu'une ao111ne 
de 8 milliona de dollara 
aera neceaaaire pour la 
premi~re phaae 

6. Description du prQJet et renee~gne~ents eupplS~ent~ire~ 

6. Le projet a pour but d' aider lea pays de l 'Union a mettre au poir.t at a acqu6rir 
dee techa1iquee induatrielles appropriees qui seront utilise~s locale~1ent. Les modalitea 
de financement du projet et la fa9on dont le centre sera gere reatent a detenniner. 0 

+-



PROFIL DE. PROJET D' APPUI NO. 512 
Priorite: Pt>emiere (court te_nne) 

SUUS-REOION Afrique de l'Ouest 

l. 'l"itre .du projet. £r.!!tion d'une eociete de cabota.ge de l'Unio~ du fleuve l~ano 

2. ObJ~ct.it Accelerer la circulation dea biens et dea p3raonnea et, ce faiaant. 1 promouvoir le developpement 
rapide dee industries et du commerce de l'Union. 

3 • Prcmoteur/garant 

... Lieu d'execution 
du proJet 

5. Estimation du 
cc.Ct tc.t-.1 

3. Union du fleuve Nano 

4. A d'termner 

5. l!tud. de faiaabili U ne com­
pre.ant paa d' 6twiea technique fl 
d'tai.116ea : miviron 0 1 3 miliion 
d.e d.ollan 

- Coat de l'ezicution du projet 
5 l 10 llillions de dollars 

6. Description du prqJet et renae~gne~ents supplE~~n~~~re~ 

6. Le projet vise a ameliorer et a renforcer lea moyena de transport &U Bein de 
l'Union, afin d'accelerer la circulation dee ~~reonnea et des biena, de maniere 
a intensifier le developpe~ent des industries et d~ co .. erce au sein de l'Union. 

Le projet ~ fait l'objet d'une etude preliminaire; des donnees predises consernant 
lee apports necessairea et lee reBUl.tats eacomptes seront etablia p&r la suite. 

La CEDEAO et la CEAO ont presente des projets connexes. 

0 
V• 



PROFIL DE PROJET D'APPUI NO. Sl3 _Prior!S_e: Pref!!iere (court terme) 

SUUS-REGI01' Afrique de l'Ouest 

l. 'l'i. tJ-e du proJ e~ Cr6ation d'une foire de l'induetrie et de la technologie pour lea Etate membree de 
l'Union du tleuve Mano 

2. ObJectif : Promou ... "Oir et d6velopper au aein de l 'Union le commerce dee produi ta induetriele manuf'act~• 
par lee pqe membree 

3. Promoteur/garant 

la. Lieu d'exEcution 
du proJet 

5. E1ti-tion du 
cc.tlt toul 

3. Union du fin.ft llano 

4. Au eein dee PlliJ'8 _.bree 
d.e l 'Union, c' ••t-l-di.re le 
LiWria, la Sierra Leme 
et la Ouin6e. 

5. 546 000 dollare 

6. Description du pr~Jet et renselsnellents suppl~ent~ire~ 

6. a) Hilltorique : Le pro jet a vu le jour l la eui te de l' 6valuation par 
l 'Union du niveau technologique dans lee EtAte membree. 

b) Le but du projet est de favoriser la circulation des information• 
sur l'induet:::-ie et l& technologie au aein de l'Union. 0 

"' 



PRO~'iLE DE PROJET D'APPUI NO. s l'· Priorite: Premi~re (court terme) 

1 • 

2. 

J. 

4. 

Titre du projet: 

Object if: 

Pro.,teur/aaraa.t 

Lieu d'execution 
du projet 

5. Eat1-tiou du 
cout total 

SOUS-REGION: Afrique de l'Ouest 

Creation d'une institution financi~re de l'Union du Fleuve Mano 

Proposer un calendrier jusqu'i son stade operationnel pour l'etabliasement de 1'1nst1tut1on 
i executer dans le cadre du Progra11111e de la Decennie, 

6. Description du projet et renaeignementa aupplementairea: 

-0 
-i 

3. Union du Fleuve ~lano I 6. Avec !'assistance d'un expert sp~cialise dans l'ctablissement et le dcveloppement 
d'institutions ~inancicres, le projet pr~voit les ftapes successives suivantes: 

4. A determiner 

5. Conseiller ~.60 ,000 
Secretaire $10,000 
Frais de 
voyage t.10,000 
Divers 0 81000 

$88,000 

(i) Contacter les diff&rentes institutions financiires ~otentielles afin d'obtenir 
des informations sur la structure possible en capital et sur le mode d'opcration 
du mecanisme de finanaement 

(ii) Preparer un projet de statut et un manuel operationnel de m~me 1ue les 
rcglementations f inancicres et de comptabilitc 

(iii) ~reparer un projet d'accord pour l'~tablissement de cette institution 
(iv) nrianiser une r~union des autorites ~ouvernementales pour revoir et ~dopter 

l'accord, lee status et lea reglementations de fonctionne~ut ue ~~LL~ 
institution. 



PROFlL DE PROJET D'APPUI NO. Sl5 
Priorit~·~l_lllere (c~urt terme) 

1. '1'itre du proJe~ 

2. ObJectit : 

]. Promoteur/garant 

•• Lieu d'exfcution 
du proJet 

s. !8tiaation du 
coe.t toH.l 

). UFh 

SUUS-REGION : Afrique de l'Ouest 

Traitement du poisaon et autrea produita de la mer 

Agrandir lea uainea exiatantea et/ou crhr de nouvellea ullinea pour le traitement du poinon et 
autre• produit• de la mer en we de remplaoer lee importations et d.'exporter. 

6. Description du prqJet et renae~gne~enta aupplfment,±re' 

'· Secrftariat de l'UFM, 

6. De• coneerv1ri11 de poiHon f'cmctionn1nt actu1ll1m1nt d.an• d.H PIJ• d.1 la 1ou1-r6r1on 
COllllH le S'1'l•p1 et la Cete d'Ivoire, m&ia la production est loin de 1ati9t&ire la 
demend• eou•-r•gion&le en particulier 01111 du thon en oon11:rv1. LH •aux c8tU:r11 

rreetown, Si~rra Leo~e 

5. ~tuae exploration: 
40. 000 dollars 

d.1 l' Urique de l' OU11t 1ont richH en HHOVOH hali1utiquH 1t l' aupentation 41 c 
la conaommat1on de poiHon• par la population &ide:r&it A. oombattre lH oarenoH o. 
actuell•• en prot•in•• de la aou•-r•gi.on. 

Une 'tud.1 IX1>lor~toi:re aera entre~rile ~our 4v~ue:r la demande 6v1ntu1lle, 
ci~ae:nUuer lH prodW.tl •i>~ropri'• comm• 11 thoD ei·, cou11r,1, ll• concentr61 ci.• 
;iroto!inea de poiHCM et lea erewettee ~t if'.'r.i+i ~ier lea "8aoina en m~n-<'' oeuvre. 
Cette 6tude exploratoire qui aera auivie d'une 6tud1 de prlU'ahabilit4, le cu 6ch4ant, 
"Dropoaera 6~ement le 'P'V' ou lH p~1 lee miewc plach pour p:romouvoi:r le ou lH 
proj•t• d'inveetieaement. 

c 



PROFIL DE PROJET D'APPUI NO. s l (> _P_IJ _o_r_i~_f _!___l_'_!_e._mie rt! (court t e ..!'.mt!_) 

SUUS-RECION Afrique de 1'0uest 

l. litre.du proJet : Centre de developpement de l'industrie phannaceutique, Nigeria 

2. ObJectit : Creer un Centre de dEveloppement de l'industrie phar?11&ceutique equipe d'une usine pilote et de laboratoires 

3. Prcmoteur/garant 

~. Lieu d'execution 
du proJet 

5. Eatiaation du 
cc.Qt tot&l 

3. ta~eria 

~. Secretariat de la CEDEAO, 
i...oe. ligeria 

5. Eatilli 1 2,5 milliona de 
cSollara 

6. Deacription d~ pr~jet e~ renaetsne~enta aupplEment•ire~ 

6. a) Hiatorigue : 

Approuve par le Secretariat de la CEDEAO pour finance~ent par le PNUD. 

b) ObJectifs : i) ameliorer lea inatallationa de production diaponibles et adapter 
de nouvellea techniques de preparation; ii) agrandir lea unitea de production 
exiatantes; iii; creer de nouvelle& installationa nota.mment pour la production de 
medicaments de'base; iv) contrOler la qualite dea matierea premieres et celle des 
produits pharmaceutiques fab.iquea localement; vi former le personnel dana le 
domaine de la production pharmaceutique; vi) utiliser lea resaourcea locales y 
compris les plantes medicinalea; vii) effectuer des etudea de faisabilite, creer 
des modeles industriels et fair~ des evaluations economiques en vue de la creation 
d'usines phannaceutiques, et viii) satiafaire partiellement la demande anua-r~gionale 
de pr~duits pharmaceutiquea par une production experimentale. 

c) Resultats escomptes : i) creation d'une usine pilote avec lea laboratoires de R-D; 
ii) mise au point de nouveaux produits pharmaceutiques; iii) formation de main-d'oeuvre; 
iv) analyse des problemes auxquels se he~rte l'industrie pharmaceutique, 

d) Dure~ proposee : 4 ans 

.... 
0 
'0 



PROFIL DE PROJET D'APPUI NO. Sl7 
Prlo1it~: Premi~re (court termA) ---- ----------------------
SUUS-REOIOR : Afrigue de l'Ouest 

1. Titre du proJet : Centre de developpement sous-regional pour les peaux, le cuir et les articl~s en cuir, Zaria, Nigeria 

2. ObJectit : Crfer un Centre de dfveloppement eoue-rfgional pour lea peaux, le cuir et lee article• en cuir l l'lnatitut 
de recherche aur le cuir (LERI>, Zaria, Rig,ria. 

3. Prcmoteur/garant 

la. Lieu d'exfcution 
du proJet 

5. Estimation du 
cc~t tot11.l 

3. CEDEAO 

4. Z...ria, Nigeria 

5. Environ 1,15 million de 
dollars 

6. Deaeription du pr~Jet et ren1e~gne111ent1 aupplEmentafre• 

6. a) ObJectifs : aprea la creation d'un Centre aasurant une fonnati~n profesai~nnelle 
correspondant aux besoins de la sous-region; iJ organiser des cours de formation 
reguliers \de courte et de longue duree) dans des domaineb tels que l'amelioration 
des matieres premieres, l'utilisation des sous-produits, la technol.ogie du cuir 
et des chaussures, la commercialisation; ii) aider a elaborer, analyser et ivaluer 0 

des projets en vue d'ameliorer lea capacites techniques de negociation des pay• de 
la sous-region; iii) fournir des services de vulgarisation pour le depannase technique 
et des conseils sur l'industrie; iv) fournir des services techniques en rapport 
avec les peaux, le cuir et lea produitR du cuir. 

b) Resultats escomptes : i) peaux.brut~s de meill~ure qualite et meilleure utilisation 
des sous-produita; ii) augmentation de la production de cuir fini et d'articlee 
en cuir; iii) cuir et articles en cuir de meilleure 1ualite; iv) augmentation du 
personnel forme (tous niveaux); v) amelioration des moyens dont dispose le LERI 
en vue d'aider les pays de la sous-region en matiere de R-D, de contrOle d~ la 
qualite, de formation, de commercialisation, etc., dans l'industrie du cuir. 

c) Duree proposee : 3 ans. 

d) Information supplementaire: Le centre constitue l 'un des "centres d'excellencc" 
dans le progTamme de formation de l'ONUDI, et un programmed~ coopcTation a long 
lerme a ~te prepare (voi~ Annexe 11). 

f 



PROFILE DE PROJET D'APPUl NO. s 13 

SOUS-REGION: Afriqu~ de l'Ouest 
1. Tit1s du projet: Assistance a la CMNNC 

~~~~~~~~~-

2. Object.if: 
Fournir une assistance t~chnique i la Co'Dllliaaion Hixte Niger-Nigeria en vue a'intenaifier 
sea capacitea au niveau de !'execution des projeta et de la pro1110tion indu1trielle 

3. 

4. 

5. 

3. 

4. 

5. 

Pro.oteur/aaraDt 

Lieu d'ex'cution 
du projet 

EaUllAtion du 
cout total 

am.. 

Secretariat de la CMNN 

A dt:terminer 

6. Description du projet et renaeianementa auppll .. ntairea: 

D'aprcs les ctudes de prcfaisabilitc et de faisabilite conduile6 par l'ONUDI, le projet 
concernera la promotion des projets couverts par ces ctudes. La cormnis6ion mixte 

et lea deux pays membres aont particulierement intereaaes i asaurer une executi.on ef tective 
des projets identifies, la promotion desquels devrait 6tre entreprise avac l ·~ssistance 
d'autrcs sources de financement 4 telles le Fond de l 'OPEP, la BAD ainsi que d ~~ 
institutions bilatcrales. 

-... -



PROFIL DE PROJET D'APPUl NO. Sl9 Priori te: Premiere Ci:ourt terme) 

SUUS-RECION : Afrique de l'Ouest 

l. ~itre.du proJe~ : Assistance i l'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Senegal lOMVS) 

2. Objectir Renforcer lea moyens du Haut C~mmiasariat e~ des Etats membres de l'OMVS en c~ qui concerne la planification, 
la programmation, la creation, l'evaluation et la promotion des industries convnunautaires. 

3. Pr~1oteur/garant 

~. Lieu d'execution 
d~ proJet 

5. Esti~ation du 
ccCt tct•l 

3. Organisation pour la mise 
en valeur du fleuve Senegal 
(OMVS) 

4. Haut Colllllissariat de l'OMVS, 
Dakar, Senegal 

5. l,5 million de dollara 

6. Description du pr~Jet et renae~gne~ents supplementai4e~ 

6. a) ObJectifs immediats : 

iJ Creer une banque de donnees industrielles couvrant les plans nationau.x et le 
ueveloppement effectif dee Etats membres, la planification et le developpement dee 
d.ifferentes regions d~ bassin du fleuve Senegal, la situation de l'industrialiaaticm 
dans le contexte ma~ro-economique de la CEAO, la planification et le developpement 
de la formation professionnelle, etc.; 

ii} Etablir dee etudes de prefaisabilite; identifier et elaborer les projets l 
caractere co111111Unautaire; 

iii) Aider lea Etata membrea dans la recherche de moyena de financement. 

bJ Resultats escomptes : 

iJ Etablissement d'un plan energetique, industriel, minier et agro-industri~l pour 
le bassin du fleuve Senegal; 

iiJ Etudes de faisabilite des projets retenus; 
iii) Promotion des projeta; 
iv) mise en place des structures de suivi previsionnel pour la realisa~ion de 

quatre projeta et l'evaluation de leurs resultats. 

cl DureP proposee : 3 ans 

d) Information supplementair~: L'OMVS a cree un comite inter-Etats de developpem~nt 
industriel ainsi qu'un comite de planification regionale. 

• 
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PROFILE DE PROJET D'APPUI NO. S20 Prio~ite: Premiere (court tenne) 

1. Titre du projet: 

2. Objectif: 

3. ProJDOteur/garant 

4. Lieu d'execution 
du projet 

5. Estimation du 
coiit total 

SOUS-REGION: Afrique de l'Ouest 

Creation ci'un Centre National de Technologie, Togo 
~~~~~~~~~~~~~~~~ 

Doter le secteur industriel u'une base de conception et de fabrication techniques, neccssaire 
a la promotion de la capacite nationale de formation des cadres techniques de reparation et 
de mc.··1tenance, a la Fabrication '.ies pieces de rechange, au developpement de nouveaux produits, 
a la modification et a l'adaption d'equipement et a !'amelioration de la technologie 
traditionnelle 

6. Description du projet et renseignements supplementaires: 

j. ~ouvernement Togolaise 6. Dans le cadre de sa politique de µromotion technologique, le gouvernement 
togolais a sollicite une mission conjointe CEA/ONUDI/ARCEDEM qui a sejourne 
dans le pay~ du 12 juin au 3 juilliet 1984. La mission a conclu a la 
necessite de creation d'un Centre National de Technologie avec les equipements 
disponibles dans les ateliers centraux mecaniques du CNPP~E de Lome et de 

... Lome et 1'.ara 

J. :;-; 1 • usu. Ouu 
Kara et a l'UPROMA (Kara). 

..... 
'--' 




